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[bookmark: _Toc152794917]Annexe 1 : Termes de Références (produit séparément)
https://jobs.undp.org/cj_view_job.cfm?cur_job_id=111791 
https://jobs.undp.org/cj_view_job.cfm?cur_job_id=111790 
[bookmark: _Toc152794928]Annexe 2 : Documents consultés

· DOCUMENTS  UN WOMEN
· Burundi UN Women Country Office - Strategic Note – Narrative
· UN Women 2020 Annual Report. Region: Central and West Africa
· UN Women 2021 Annual Report. Region: Central and West Africa
· UN Women 2022 Annual Report. Region: Central and West Africa
· UNDAF Annual Report 2019-2020
· UNDAF Annual Report 2020-2021
· UNDAF Annual Report 2022-2023
· UNDAF 2019-2023. Final Report d’Evaluation of Burundi, etc...
· UN SWAP Report 2019-2023
· Organigramme actualisé du Bureau Pays Burundi 
· La politique d'évaluation et le Plan stratégique d'évaluation d’ONU Femmes 
· Rapports mandataires ONU-Femmes à l’interne au Bureau Pays et externe, 
· Etc...

· DOCUMENTS PRODUITS DANS LE CADRE DE L’EXECUTION DES PROGRAMMES ONU FEMME 
· Documents de programme 
· Différents Accords de partenariat d’ONU Femme
· Rapport annuel et trimestriel 2020, 2021,2022 et 2023 selon les thématiques programmatiques d’ONU Femme 
· 2020, 2021,2022 et 2023 Annual Work Plan conformement aux thematiques d’ONU Femme au Burundi
· 2020, 2021,2022 et 2023 Annual Work Plan on Gender
· Etc...

· DOCUMENTS EN LIEN AVEC LE MANDAT DE COORDINATION
· Termes de référence du Groupe thématique Genre
· Document de transfert des taches des Agences SNU à UNCT, feuille de route, 
· Etc…

· DOCUMENTS  DE PLANIFICATION DU PAYS  
· Plan National de Développement (PND) 2018-2027 
· Stratégie Nationale de Lutte contre les Violences Sexuelles et basées sur le Genre
· Profil national Genre du Burundi  
· Politique nationale Genre du Burundi   
· Guide sur la budgétisation sensible au genre 
· Le cadre de mesure de l’efficacité et efficience organisationnelle(OEEF)/ Burundi
· Le cadre de Développement des résultats (DRF)/ Burundi
· Etc.
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	[bookmark: _Toc152794929]Annexe 3 : Cartographie des programmes et projet et parties prenantes  


	Projets de la SN 2019-2023

	Domaine 1 : Encourager une coordination plus efficace du système des Nations Unies et des partenariats stratégiques sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes
	Domaine 2 : Institutionnaliser une culture forte de gestion axée sur les résultats, de rapports, de gestion des connaissances et d'évaluation
	Domaine 3 : Renforcer l'efficacité organisationnelle, en mettant l'accent sur la capacité et l'efficacité robustes au niveau du pays

	1. Appui au renforcement de capacités des femmes leaders pour leur contribution davantage accrue à la consolidation de la paix, la cohésion sociale et la solidarité nationale des femmes
2. Appui au pilotage et coordination stratégiques du projet « Renforcement des mécanismes locaux de prévention et de résolution des conflits au Burundi »
3. Appui aux initiatives d’autonomisation économique, politique et sociale de la femme Burundaise
4. Appui à la valorisation de l’expertise du Réseau des Femmes et Filles Actrices de Paix et de Dialogue (RFAPD) dans la prévention et de résolution des conflits ainsi qu’au réseautage stratégique avec les autres structures à tous les niveaux communautaire, communal, provincial et national pour le renforcement de la cohésion sociale et la cohabitation pacifique
5. Partenariat du Réseau ABAKANGURIRAMAHO- jeunes et media pour la consolidation de la paix et de la cohésion sociale
6. Restons ensemble pour la paix et le relèvement équitable
7. «ABAKABURIRATERAMBERE1» Femmes comme catalyseurs du développement
8. Renforcement du leadership des femmes pour une implication effective au sein des instances de gouvernance et de consolidation de la paix
9. Dialogues intergénérationnels pour une consolidation effective de la paix et un développement durable
10. Appui à la promotion des Droits des Femmes, à travers la Mobilisation Sociale, le Renforcement des Capacités Economiques et le Leadership Féminin
11. Renforcement des capacités des jeunes filles leaders des communautés de base sur les notions de leadership féminin, les techniques de résolution pacifique des conflits
12. Evaluation du PAN 2017-2021 et mise en place d'un nouveau Plan d'Action Nationale 2022-2027 de la Résolution 1325
13. Appui au pilotage et coordination stratégiques du projet « Connecter le global au local : Renforcer le leadership des femmes pour la localisation de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité des Nations unies sur « Femmes, Paix et Sécurité » au Burundi
14. Rôle des femmes leaders dans le renforcement de la paix et la promotion de la bonne gouvernance
15. Appui à la résilience des femmes pour le renforcement de la paix et la cohésion sociale
16. “INKINGI Z’AMAHO, Femmes Piliers d’une Paix Durable
	1) Les médias dans l’autonomisation socio-économique des jeunes filles/garçons et l’implication des femmes pour la malnutrition zéro
2) Intagereranywa 
3)  TWESE HAMWE
4)  Renforcement des capacités des acteurs du secteur judiciaire pour une administration de la justice sensible au genre
5) Campagne de sensibilisation sur la masculinité positive dans le contexte de la prévention et la gestion du covid-19
6) Renforcement des capacités des communautés les plus vulnérables dans l'éradication des violences faites aux femmes et aux filles
7) Amélioration de l'accès de la justice en faveur des femmes et des filles y compris les femmes et les filles handicapées et déplacées.
	1. Connecter le global au local : Renforcer le leadership des femmes pour la localisation de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité des Nations Unies sur « Femme, paix et sécurité »
2. Renforcement de la participation des femmes aux processus de prévention et de résolution des conflits dans la province Bujumbura par la combinaison des approches traditionnelle et moderne
3. Autonomisation socio-économique des jeunes filles et garçons a Ruyigi grâce a la digitalisation
4. Autonomisation économique des jeunes filles/garçons et adolescent(e)s de la province Ruyigi
5. Les médias dans l’autonomisation socio-économique des jeunes filles/garçons et l’implication des femmes pour la malnutrition zéro 
6. Problématique de la prise en compte des principes directeurs relatifs à la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) et de l'Approche Genre au sein des entreprises burundaises. 
7. Prevention des conflits et autonomisation des femmes dans les provinces de BUBANZA, Bujumbura Rural, Bujumbura Mairie, Cibitoke, Gitega et Rumonge
8. Relèvement socio-économique des femmes actrices de paix Biraturaba
9. Femmes actives et   responsables dans la lutte contre la malnutrition chez femmes enceintes et allaitantes, aux fille-mère, aux femmes chef de ménage et aux enfants de moins de 5 ans
10. Strengthening Social Cohesion for Returned Women and Girls, Displaced Persons and Host Communities in Bujumbura Province of Burundi Phase II
11. Project for Socio-Economical Empowerment for Returnees Women, Internally Displaced Women in Bujumbura Rural Province
12. Soutien à la cohésion sociale entre les femmes et filles rapatriées, déplacées et celles communautés hôtes à travers leur autonomisation




[bookmark: _Toc531806567][bookmark: _Toc152794932]Annexe 4 : Liste des personnes/institutions rencontrées,
	NOM ET PRENOM
	SEXE
		INSTITUTION/ ORGANISATION



	FONCTION/ TITRE
	TELEPHONE/ EMAIL

	ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE, AUTONOMISATION DES FEMMES ET RESOLUTION 1325

	Points Focaux  des   Agences  des Nations  Unies

	1. Sylvine Kahasha 
	F
	PNUD 
	
	sylvine.kahasha@undp.org
76 447 449

	2. Eléonore Kouakou
	F
	UNFPA 
	Coordonnateur  VBG 
	ekouakou@unfpa.org
79 617 105

	
	
	
	
	

	3. Ewodo Ekani
	F
	UNICEF 
	Chef  des  Politiques  sociales et  Plaidoyer 
	aeekani@unicef.org
76444860

	4. Alain Gilbert Ndakoze 
	M
	FAO 
	Assistant  Technique 
	Alain.ndakoze@fao.org
75826409/ 79404483

	5. Elie Kayogoma 
	M
	PAM
	Chargé  de  la Production et Sécurité Alimentaire 
	elie.kayogoma@wfp.org
71934752

	6. Khadija ABOULNASR
	F
	UNHCR 
	Protection Officer 
	aboulnas@unhcr.org
79920224/ +201015797077

	7. Saadia Yahouza Iro Kode 
	F
	OCHA 
	Humanitarian Affairs Officer 
	yahouzairo@un.org
72 1111 51

	8. Calixte Nkurunziza 
	M
	ILO
	Coordonnateur  du Programme 
	nkurunziza@ilo.org
 79479001

	

	Points  Focaux genre   des  Ministères

	9. Clémentine Bizoza
	F
	Ministère  de  l’intérieur (Développement Communautaire) 
	Point  focal projets  SNU 
	 Bizozaclementine2001@yahoo.fr
9442306   

	10. Colonel  Clotilde Kayongo 
	F
	Ministère  de  l’intérieur 
 (Sécurité Publique) 
	Point  focal Genre Sécurité publique 
	61619540

	11. Désiré Niyomwungere 
	M
	Ministère  du Genre 
	Point  focal  genre 
	71005112                     

	12 Moise Bimenyimana  
	M
	Ministère  de  la Justice 
	Point  focal Genre intérimaire  
	68224638

	12. Aline Ndayisaba 
	F
	Bureau d’ombudsman
	Point  focal Genre
	Ndayisaba_aline@yahoo.fr
79924977/75383123

	Partenaires  d’exécution  des  projets d’ONU Femmes


	13. Gordien Irankunda
	M
	AFVS AMADE
	Chargé de programme 
	g.iradukunda@fvs-amade.org
76255106

	14. Nestor Nsengiyumva 
	M
	Saemaoul Undong  Burundi
	Chargé de programme 
	nestorsmubdi@gmail.com
79308353

	15. Nadine Ndimurukundo
	F
	American Friends Service Committee
	MEAL Officer
	NNdikumasabo@afsc.org
79 767 664

	16.  Cassilde Hatungimana 
	F
	
Dushirehamwe 
	Membre du Comité Exécutif  chargé des Relations Publiques 
	79319475

	17. Mariane Nijimbere 
	F
	AFAPD 
	Représentante légale et Présidente du Comité Exécutif  
	71027340

	18. Ange  Muyubira 
	F
	Kazozah
	Founder & Executive Director 
	angemuyubira@kazozah.org
76 508 508

	19. Concessa Barubike 
	F
	AFRABU 
	Coordonnatrice des projets 
	barubike@gmail.com
79747824/69990822

	20. Eric Nsengimana 
	M
	A.J.A.P AFRICAINE 
	Fondateur Président et Représentant  International 
	nsengieric@ajapafricaine.org
79213779/61 660 000

	21. Ernest Sendazirasa 	
	M
	CARITAS 
	Chargé de programme 
	ernesend@yahoo.fr

	22. Frédien Bizimana 
	M
	SOJEPAE 
	Directeur CEPAC  
	fbizimana65gmail.com
79934843

	23. Karine Desenne 
	F
	Allemagne 
	Responsable Projets et Communication 
	wi-100@buju.diplo.de
79915975

	24. Gilles GAVINET
	M
	Ambassade de France au Burundi
	Conseiller de Coopération et d’Action Culturelle
	Gilles.gavinet@diplomatie.gouv.fr
79 731000

	25. Mona Serrat
	F
	OIM
	Project Development Officer/ specialized in Gender Equality &Environmental Sustainability
	Mserrat@iom.int
71773557

	26. Eugenie Siga Diane
	F
	OMS
	
	nianee@who.int
+257 76 005 605/ +221 77658 205

	27. Ingrid KAMUSONI
	F
	APFB
	Secrétaire Exécutive 
	 79 48 13 11

	NOM ET PRENOM
	SEXE
		INSTITUTION/ ORGANISATION



	FONCTION/ TITRE
	TELEPHONE/ EMAIL

	REGION KIRUNDO : ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL

	ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE ET AUTONOMISATION DES FEMMES, RESOLUTION 1325

	1. HATUNGIMANA Albert
	M
	Bureau  provincial 
	Gouverneur de la province
	alberthatunga@gmail.com
79439185 / 69 082 569

	2. BIGIRIMANA Sylvestre
	M
	Association des hommes engagés contre les VBG
	Président provincial de l’association
	69288393

	3. KAMATAMO Agrippine
	F
	CDFC
	Assistante Sociale
	69083518

	4. HAVYARIMANA Spès Caritas
	F
	AFAPD
	Point focal provincial
	Havyara.spesca@gmail.com
69285490

	NOM ET PRENOM
	SEXE
		INSTITUTION/ ORGANISATION



	FONCTION/ TITRE
	TELEPHONE/ EMAIL

	REGION MUYINGA: ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL

	ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE, AUTONOMISATION DES FEMMES ET RESOLUTION 1325

	5. NDARUHEKERE Denise
	F
	Bureau provincial Muyinga
	Cheffe de cabinet du gouverneur
	dndaruhekere@yahoo.fr
79455545

	6..NDIMIRIMANA Déo
	M
	Tribunal de Grande Instance  de Muyinga
	Président du Tribunal de Grande Instance  de Muyinga
	Nshimirimanadeo2@gmail.com
61137274

	7. NIYONIZERA Esther
	F
	DPDFS
	Directrice
	niyonizeraesther@yahoo.fr
79948873 / 61  116406

	8. MINANI Agathe
	F
	AFAPD
	Point focal provincial 
	ninanagathe@gmail.com
79 923659

	NOM ET PRENOM
	SEXE
		INSTITUTION/ ORGANISATION



	FONCTION/ TITRE
	TELEPHONE/ EMAIL

	REGION GITEGA : ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL

	ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE, AUTONOMISATION DES FEMMES ETRESOLUTION 1325

	9. NINDERERA Marie
	F
	Bureau provincial Gitega
	Conseiller du gouverneur 
	Nimarie75@gmail.com
79913098

	10. Dr MANARIYO Alida
	F
	Centre HUMURA de Gitega
	Coordinatrice du Centre
	Amanlida2020@gmailcom
79381925

	11. HABARUGIRA Tharcisse
	M
	Radio Ijwi ry’Umukenyezi
	Chef des programmes 
	habatharcisse@gmail.com
79585469

	12. BIZIMANA Anathole
	M
	Zone Kabanga
	Chef de zone
	68001885

	13. MANIRAKIZA Marie Beatrice
	F
	AFAPD
	Point focal provincial
	Manirakizabetty1970@gmail.com
71293636 / 68 113928

	NOM ET PRENOM
	SEXE
		INSTITUTION/ ORGANISATION



	FONCTION/ TITRE
	TELEPHONE/ EMAIL

	REGION RUMONGE : ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL

	ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE, AUTONOMISATION DES FEMMES ETRESOLUTION 1325

	14. NICIZANYE Anne Marie
	F
	Bureau provincial 
	Conseiller Socio-culturel du Gouverneur
	nicizanyeannemarie@gmail.com
69582839

	15. NDUWIMANA Silas
	M
	Centre HUMURA
	Coordinateur du centre
	nduwisilas@gmail.com
69983782

	16. NDUWIMANA Virginie
	F
	AFAPD
	Point focal provincial
	nduwinanvirginie@gmail.com
799932436

	NOM ET PRENOM
	SEXE
		INSTITUTION/ ORGANISATION



	FONCTION/ TITRE
	TELEPHONE/ EMAIL

	REGION CIBITOKI: ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL

	ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE, AUTONOMISATION DES FEMMES ET RESOLUTION 1325

	17. NIYIMBONA M.Goreth Janvière
	F
	AFAPD
	Point focal provincial 
	niyijanviere@gmail.com
69764301 / 69 562 019

	REGION BUJUMBURA RURAL: ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL

	NOM ET PRENOM
	SEXE
		INSTITUTION/ ORGANISATION



	FONCTION/ TITRE
	TELEPHONE/ EMAIL

	18. NTAHETWA Hussein
	M
	Zone Gatumba
	Chef de zone
	68744355

	19. NSENGIYUMVA Désiré
	M
	province
	Gouverneur de la province
	ndesire84@yahoo.com
68312151

	20. HATANGAYO Adelaïde
	F
	DPDFS
	Directrice
	adelahatanagayo@gmail.com
69129917

	21. NDAYIKEZA Bienvenu
	M
	Zone Kanyosha
	Chef de zone
	ndayikezabienvenu@gmail8.com
68128255

	22. NYANDWI Anne Marie
	F
	AFAPD
	Point focal provincial
	Nyandwiannemarie1@gmail.com
61735523



[bookmark: _Toc152794933]Annexe 5 : Liste focus group

	Lieux  (région localité)
	Nombre et type de Participants
	Thèmes traités abordés

	1. Kirundo- Commune Busoni – colline Gisenyi
	15membres du groupement  MUKENYEZI TERIMBERE, bénéficiaires du projet de l’ONUFemmes, elles ont un atelier de couture
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes et masculinité positive

	2. Kirundo-Bwambarangwe- Colline Mukenke1
	15membres du groupement  MUKENYEZI NTUSIGARINYUMA, bénéficiaires du projet de l’ONUFemmes
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes et masculinité positive

	3. Muyinga-Commune Gasorwe – Colline BWASARE
	12membres du groupement AFAPD qui ont reçu la formation dans la fabrication des savons
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	4. Muyinga- Commune Gashoho-Colline Cihonda
	10membres du groupement TWEHOKUKI et un chef de colline
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	5. Muyinga-Commune Buhinyuza-Colline Muramba
	11membres du groupement JIJUKA, forme dans la fabrication des savons
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	6. Gitega-Commune Bukirasazi-Colline Gatongati
	11membres du groupement NZORIMA+ une femme médiatrice, point focal communal
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	7. Gitega-Commune Giheta- Colline Ruhanza
	12memmbre de 2 groupements qui animent les émissions à la radio Ijwi ry’umukenyezi: 8 du groupement des adultes et 4 du groupement des jeunes
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	8. Gitega-Commune Giheta-Zone kabanga
	12membres du groupement «DUKORERE HAMWE » qui font la culture des champignons
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	9. Rumonge- Colline Gashasha
	12membres du Groupement DUKUNDANA qui ont une usine d’extraction d’huile mais pas encore fonctionnelle
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes et la vulgarisation de la Résolution 1325

	10. Rumonge-Commune Bugarama- Colline MAGARAII
	12participantes dont 11membres du groupement DUSHIGIKIRANA » + une femme médiatrice, point focal communal
	 Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	11. Cibitoke-Commune Rugombo
	11membres du groupement COFACOF qui font le commerce des fruits au marché de Cibitoke 
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes et résolution 1325

	12. Cibitoke- Commune Murwi- Centre Murwi
	12membres de l’association MURISANZE qui font les beignets des haricots
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	13. Cibitoke-Murwi- Murwi
	12membres du groupement KEREBUKA MUKENYEZI qui fabrique les pains et font le commerce du lait 
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	14. Bujumbura Rural-Commune Mutimbuzi-Zone Gatumba
	12membres des groupements AFAPD
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	15. Bujumbura-Commune Mubimbi-colline Muyabara
	14membres du groupement MVURANKUVURE1 qui travaille sur la lutte contre les VBG dans les ménages 
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 

	16. Bujumbura Rural-Commune Kanyosha- Colline Mboza
	12membres du groupement MUSO TUZAMUKEqui font la culture du manioc et ont une machine qui fait la farine de manioc
	Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



[bookmark: _Toc152794934]Annexe 6 : Tableau de l’échantillonnage 
	Institutions/ Organisations
	Nombre d’interviews

	Entretiens individuels (Agences des Nations Unies)
	10

	Entretiens individuels (Gouvernement)
	11

	Entretiens individuels (bénéficiaires ou Informateurs clés)
	27

	Entretiens individuels (ONG, OSC)
	7

	Total
	55

	Focus groups
	16


[bookmark: _Toc484389926]
[bookmark: _Toc152794935]Annexe 7 : Tableau OEEF 
	Domaine  1 : Encourager une coordination plus efficace du système des Nations Unies et des partenariats stratégiques sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes

	Résultats
	1.1
	ONU-Femmes BURUNDIBURUNDI dirige effectivement, coordonne et fait la promotion de la redevabilité pour la mise en œuvre des engagements en matière d'égalité des sexes au sein du SNU 

	
	1.2
	ONU-Femmes BURUNDIBURUNDI établit des partenariats solides avec la société civile et les organisations régionales 

	
	1.3
	ONU-Femmes BURUNDIBURUNDI établit des partenariats solides avec le secteur privé pour promouvoir l'égalité des sexes 

	Domaine  2 : Institutionnaliser une culture forte de gestion axée sur les résultats, de rapports, de gestion  des connaissances et d'évaluation

	Résultats
	2.1
	ONU Femmes BURUNDIBURUNDI pratique la gestion axée sur les résultats pour ses programmes

	
	2.2
	ONU Femmes est une source reconnue d'informations de qualité sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes

	
	2.3
	ONU Femmes BURUNDIBURUNDI utilise le suivi et l'évaluation pour générer des connaissances fondées sur des données probantes pour améliorer la prise de décisions et la redevabilité 

	Domaine  3 : Renforcer l'efficacité organisationnelle, en mettant l'accent sur la capacité et l'efficacité robustes au niveau du pays

	Résultats
	3.1
	ONU-Femmes BURUNDIBURUNDI démontre  une capacité de  direction efficace  et un personnel adéquat pour faire avancer le mandat et la mission de l'ONU Femmes BURUNDIBURUNDIau Burundi

	
	3.2
	Le personnel d’ONU Femmes BURUNDIBURUNDI dispose des capacités  et la responsabilité pour délivrer les résultats

	
	3.3
	ONU Femmes BURUNDIBURUNDI adopte une culture de la gestion des risques, de la redevabilité, l’harmonisation et la transparence de ses activités

	Domaine  4 : Utiliser et gérer efficacement les ressources

	Résultats
	4.1
	ONU Femmes BURUNDIBURUNDI démontre une bonne gestion des ressources à travers  une gestion financière, budgétaire et des ressources humaines plus efficace et efficiente

	
	4.2
	La base de ressources des Nations Unies pour la BURUNDIBURUNDI est élargie et diversifiée pour répondre aux demandes de programmation  et d’assistance technique 

	
	4.3
	La capacité et les produits de communication d’ONU Femmes BURUNDIBURUNDI fournissent une base solide pour un plaidoyer efficace pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes

	
	4.4
	La capacité et les produits de communication d'ONU Femmes contribuent à faire avancer les principes du programme ONE et ONE UN BURUNDIBURUNDIau Burundi



[bookmark: _Toc152794936]Annexe 8 : Synthèse des indicateurs 2019-2022 VF compilé
	N°
	Indicateur
	Ligne de base
	Valeur de base 
	Cible
	Valeur cible
	2019
	2020
	2021
	2022
	Valeur SN 2019-2022
	Ecart/cible
	Ecart/baseline

	1
	BDI_D_4.1A : Proportion de femmes médiatrices de paix fournissant des informations aux structures de sécurité locales et influençant celles-ci afin de prévenir et de résoudre les conflits
	Valeur : 40% | Année : 2017
	40
	Valeur : 80% | Année : 2010
	80
	Valeur : 60 %
	Valeur : 80%
	Valeur : 100 %
	Valeur : 100
	100
	20
	60

	2
	BDI_D_4,1 milliard de % : des dispositions du PAN 1325 qui sont incorporées et budgétisées dans les domaines de la sécurité nationale, de la défense, des affaires intérieures et du développement et des politiques locales
	Valeur : 7,9 | Année : 2017
	7,9
	Valeur : 20 | Année : 2023
	20
	Valeur : 0
	Valeur : 0
	Valeur : 0
	Valeur : 15
	15
	-5
	7,1

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	BDI_D_4.1.1A : Un certain nombre d'événements stratégiques de plaidoyer, de dialogues, etc., dirigés par des femmes parlementaires formées et d'autres défenseurs de l'égalité des sexes en vue de la mise en œuvre du PAN 1325 et du PNG pour prévenir et résoudre les conflits
	Valeur : 6 | Année : 2017
	6
	Valeur : 12 | Année : 2019
	12
	Valeur : 3
	Valeur : 25
	Valeur : 6
	Valeur : 7
	41
	29
	35

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	BDI_D_4.1.1B : Nombre de budgets et/ou de stratégies tenant compte de l'égalité des sexes élaborés par les institutions nationales pour mettre en œuvre les engagements pris en matière de prévention et de résolution des conflits, conformément au Plan d'action national (PNA) relatif à la résolution 1325 et à la Politique nationale en matière d'égalité des sexes
	Valeur : 2 | Année : 2018
	2
	Valeur : 3 | Année : 2019
	3
	Valeur : 1
	Valeur : 0
	Valeur : 0
	Valeur : 0
	1
	-2
	-1

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	BDI_D_4.1.1C : Nombre de réseaux/mouvements régionaux/mondiaux pour les femmes et la paix auxquels participent les militantes burundaises et les femmes militantes pour la paix
	Valeur : 3 | Année : 2018
	3
	Valeur : 7 | Année : 2019
	7
	Valeur : 2
	Valeur : 4
	Valeur : 2
	Valeur : 2
	4
	-3
	1

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	BDI_D_4.1.2A : Nombre de médiatrices formées et d'autres leaders communautaires participant de manière substantielle aux processus de paix et de relèvement au niveau local.
	Valeur : 848 | Année : 2018
	848
	Valeur : 500 | Année : 2019
	500
	Valeur : 352
	Valeur : 15805
	Valeur : 3700
	Valeur : 7626
	27483
	26983
	26635

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	BDI_D_4, 1,2 milliard de  % :  des structures locales de paix et de sécurité recevant et intégrant des informations d'alerte précoce destinées aux femmes pour prévenir et résoudre les conflits
	Valeur : 20 | Année : 2018
	20
	Valeur : 20% | Année : 2019
	20%
	Valeur : 20
	Valeur : 80
	Valeur : 40
	Valeur : 19
	80
	79,8
	60

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	BDI_D_4, 1,2 % : d'augmentation de la participation des femmes au mécanisme de gouvernance au niveau des collines
	Valeur : 17% | Année : 2019
	17%
	Valeur : 20% | Année : 2020
	20%
	N/A
	Valeur : 2
	Valeur : 0
	Valeur : 27
	29
	28,8
	28,83

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	BDI_D_4.1.2D : Nombre de femmes et de filles participant aux initiatives de prévention de la COVID-19 et de renforcement des capacités mises en œuvre avec l'appui d'ONU Femmes
	Valeur : 0| Année : 2019
	0
	Valeur : 250 | Année : 2020
	250
	N/A
	Valeur : 163
	Valeur : 15000
	Valeur : 14100
	29263
	29013
	29263

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	BDI_D_4.1.3A : Number of UNCT SWAP Scorecard recommandations implemented
	Valeur : 5 | Année : 2021
	5
	Valeur : 10 | Année : 2022
	10
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : 8
	8
	-2
	3

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	BDI_D_4.1.3B : Existence of a Burundi Country Gender Equality Profile
	Valeur : non | Année : 2021
	non
	Valeur : oui | Année : 2022
	Oui
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : Non
	Oui
	Oui
	Oui

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	BDI_D_4.1.3C : Existence d'un programme conjoint sur le chapitre commun intégrant les questions de genre avec ONU Femmes, le PNUD, l'UNICEF, le FNUAP
	Valeur : non | Année : 2021
	non
	Valeur : oui | Année : 2022
	Oui
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12
	BDI_D_4.2A: Nombre de communautés et d'organes de presse mettant en œuvre des stratégies visant à éliminer les stéréotypes sexistes et les normes sociales négatives
	Valeur : 9 | Année : 2018
	9
	Valeur : 27 | Année : 2010
	27
	Valeur : 11
	Valeur : 16
	Valeur : 134
	Valeur : 11
	134
	107
	125

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	BDI_D_4,2 milliards de  % : des victimes et des survivants de violence à l'égard des femmes utilisant des mécanismes coordonnés d'orientation vers les femmes à l'égard des femmes
	Valeur : 30 | Année : 2018
	30
	Valeur : 60 | Année : 2023
	60
	Valeur : 0
	Valeur : 40
	Valeur : 16,3 %
	Valeur : 36
	40
	-20
	10

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	14
	BDI_D_4.2.1B : Nombre de programmes des médias et des organisations communautaires axés sur la modification des stéréotypes sexistes et la promotion de relations respectueuses et de l'égalité des sexes, y compris dans les camps de personnes déplacées et de réfugiés
	Valeur : 9 | Année : 2018
	9
	Valeur : 11 | Année : 2019
	11
	Valeur : 19
	Valeur : 16
	Valeur : 18
	Valeur : 12
	65
	54
	56

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	BDI_D_4.2.1B : Nombre de programmes des médias et des organisations communautaires axés sur la modification des stéréotypes sexistes et la promotion de relations respectueuses et de l'égalité des sexes, y compris dans les camps de personnes déplacées et de réfugiés
	Valeur : Non | Année : 2018
	Non
	Valeur : Oui | Année : 2019
	Oui
	Valeur : Non
	Valeur : Oui
	Valeur : Oui
	Valeur : Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	16
	BDI_D_4.2.1D : Nombre d'espaces communautaires inclusifs pour les femmes et les jeunes (clubs de jeunes, huttes de la paix, etc.) menant des initiatives intergénérationnelles de prévention et de résolution des conflits, créées et soutenues par ONU Femmes
	Valeur : 0 | Année : 2018
	0
	Valeur : 12 | Année : 2019
	12
	Valeur : 5
	Valeur : 15
	Valeur : 116
	Valeur : 45
	181
	169
	181

	17
	BDI_D_4.2.1E : Number of provinces with access to timely and accurate information on COVID-19 from UN Women
	Valeur : 0 | Année : 2020
	0
	Valeur : 10 | Année : 2020
	10
	N/A
	Valeur : 18
	Valeur : 18
	Valeur : 9
	18
	8
	18

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	18
	BDI_D_4.2.2A : Nombre de structures démontrant des compétences appropriées en matière de gestion des cas de violence à l'égard des femmes et des filles, conformément aux SoP convenues.
	Valeur : 3 | Année : 2018
	3
	Valeur : 6 | Année : 2019
	6
	Valeur : 3
	Valeur : 3
	Valeur : 8
	Valeur : 8
	8
	2
	5

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	19
	BDI_D_4.2.2B : Nombre de femmes victimes ou survivantes bénéficiant de mécanismes coordonnés d'orientation vers les services de lutte contre la violence à l'égard des femmes
	Valeur : 878| Année : 2018
	878
	Valeur : 966 | Année : 2019
	966
	Valeur : 863
	Valeur : 608
	Valeur : 1032
	Valeur : 432
	2935
	1969
	2057

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	20
	BDI_D_4.2.2C : Nombre de productions médiatiques sur les alertes précoces sensibles au genre, en collaboration avec les initiatives des femmes médiatrices diffusées avec l'appui de l'UNW
	Valeur : 60| Année : 2018
	60
	Valeur : 50 | Année : 2019
	50
	Valeur : 0
	Valeur : 84
	Valeur : 80
	Valeur : 34
	80
	30
	20

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	21
	BDI_D_4.2.3 : Un certain nombre de policiers, de procureurs, de juges et de personnel de la justice informelle ayant les compétences et les capacités nécessaires pour administrer la justice aux femmes et aux filles
	Valeur : 100| Année : 2018
	100
	Valeur : 800 | Année : 2019
	800
	Valeur : 0
	Valeur : 0
	Valeur : 240
	Valeur : 75
	315
	-485
	215

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	22
	BDI_D_4.2.3B : Existence d'un Comité national multisectoriel chargé de l'établissement de rapports sur la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes et sur les droits des femmes, qui produit des rapports périodiques de qualité et en temps opportun sur les droits des femmes et qui assure le suivi de la mise en œuvre des recommandations, conformément aux directives régionales et mondiales (CEDAW/Conseil de sécurité des Nations Unies 1325/Plateforme de Beijing/SDGEA, etc
	Valeur : Non| Année : 2018
	Non
	Valeur : Oui | Année : 2019
	Oui
	Valeur : Oui
	Valeur : Oui
	Valeur : Oui
	Valeur : Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	23
	BDI_D_4.2.3C : Nombre de campagnes et autres événements de mobilisation sociale organisés sur les droits des femmes par an.
	Valeur : 1| Année : 2016
	1
	Valeur : 2 | Année : 2019
	2
	Valeur : 4
	Valeur : 6
	Valeur : 9
	Valeur : 7
	26
	24
	25

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	24
	BDI_D_4.3A : Pourcentage de femmes ayant accès à des services financiers, sociaux et économiques adaptés à leurs besoins dans les zones de projet d'ONU Femmes
	Valeur : 7.9 | Année : 2012
	7.9
	Valeur : 20 | Année : 2023
	20
	Valeur : 7.9
	Valeur : 10.72
	Valeur : 14
	Valeur : 3
	27,72
	7,72
	19,82

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	25
	BDI_D_4.3B : Nombre de ménages qui ont réduit la malnutrition chronique grâce au soutien d'ONU Femmes
	Valeur : 0 | Année : 2018
	0
	Valeur : 50000 | Année : 2023
	5000
	Valeur : 0
	Valeur : 0
	Valeur : 3450
	Valeur : 43912
	43912
	38912
	43912

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	26
	BDI_D_4.3.1A : Nombre de structures ou de mécanismes œuvrant au relèvement et à la résilience intégrant les besoins des femmes et des filles conformément à l'Agenda des femmes pour la paix et le développement
	Valeur : 0 | Année : 2018
	0
	Valeur : 14 | Année : 2023
	14
	Valeur : 0
	Valeur : 7
	Valeur : 27
	Valeur : 0
	34
	20
	34

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	27
	BDI_D_4.3.1C : Nombre d'initiatives ou d'interventions intégrant les besoins des femmes et des filles dans la planification du relèvement et de la résilience mises en œuvre au niveau communal
	Valeur : 0 | Année : 2018
	0
	Valeur : 14 | Année : 2023
	14
	Valeur : 4
	Valeur : 17
	Valeur : 22
	Valeur : 0
	43
	29
	43

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	28
	BDI_D_4.3.2A : Un certain nombre de coopératives d'agricultrices créées ou renforcées, accédant à la terre et à la technologie pour améliorer la productivité du maïs et du riz, avec l'appui de l'UNW
	Valeur : 3 | Année : 2018
	3
	Valeur : 9 | Année : 2019
	9
	Valeur : 2
	Valeur : 11
	Valeur : 322
	Valeur : 594
	594
	585
	591

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	29
	BDI_D_4.3.2B : Nombre d'institutions de microfinance/banques mettant en œuvre des produits de financement traditionnels et innovants pour soutenir les agricultrices, avec l'appui de l'UNW.
	Valeur : 1 | Année : 2018
	1
	Valeur : 4 | Année : 2019
	4
	Valeur : 0
	Valeur : 4
	Valeur : 15
	Valeur : 1
	20
	16
	19

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	30
	BDI_D_4.3.2C : Existence d'un réseau de commerce des produits agricoles par les femmes burundaises à l'intérieur du pays et avec d'autres pays
	Valeur : Non | Année : 2018
	Non
	Valeur : Oui | Année : 2019
	Oui
	Valeur : Non
	Valeur : Non
	Valeur : Oui
	Valeur : Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31
	BDI_D_4.3.3A : Nombre de programmes communautaires d'éducation nutritionnelle utilisant des données probantes issues d'études/cartographies dirigées par l'ONU
	Valeur : 0 | Année : 2018
	0
	Valeur : 5 | Année : 2019
	5
	Valeur : 0
	Valeur : 2
	Valeur : 5
	Valeur : N/A
	7
	2
	7

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	32
	BDI_D_4.3.3A : Nombre de femmes/filles et de garçons ayant la capacité de transformer et d'ajouter de la valeur aux produits alimentaires locaux destinés à la consommation des ménages.
	Valeur : 0 | Année : 2021
	0
	Valeur : 500 | Année : 2022
	500
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : 43912
	43912
	43412
	43912

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	33
	BDI_D_4.3.3B : Nombre de femmes médiatrices de paix et de dirigeantes de CDFC formées pour fournir des connaissances, des compétences et des techniques nécessaires à la mise en œuvre des normes nutritionnelles essentielles
	Valeur : 0 | Année : 2018
	0
	Valeur : 368 | Année : 2019
	368
	Valeur : 0
	Valeur : 495
	Valeur : 1373
	Valeur : N/A
	1868
	1500
	1868

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	34
	BDI_D_4.3.3C : Nombre de femmes et de filles vulnérables qui bénéficient des filets de sécurité sociale fournis par ONU Femmes pendant la pandémie de COVID-19.
	Valeur : À déterminer | Année : 2019
	 À déterminer 
	Valeur : 3500 | Année : 2020
	3500
	Valeur : 0
	Valeur : 12805
	Valeur : 36998
	Valeur : N/A
	49803
	46303
	46303

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	35
	BDI_D_4.3.3C: Number of national policies/strategies/programmes on nutrition integrating gender aspects.
	Valeur : 2 | Année : 2022
	2
	Valeur : 1 | Année : 2021
	1
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : 6
	6
	5
	4

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	36
	BDI_D_4.3.4A : Nombre de femmes et de filles touchées par une catastrophe naturelle ont reçu des kits de dignité dans le cadre de la réponse humanitaire et de la lutte contre le Covid-19
	Valeur : 2 | Année : 2022
	2
	Valeur : 0 | Année : 2021
	1
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : 1512
	1512
	1511
	1510

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	37
	BDI_D_4.3.4B: Nombre d’acteurs humanitaires et de femmes leaders membres du comité mixte de sécurité participent au plan de relance et de résilience Covid-19.
	Valeur : 146 | Année : 2021
	146
	Valeur : 1 | Année : 2021
	0
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : 45
	45
	191
	45

	38
	BDI_D_4.3.4C : Nombre de femmes et de filles affectées par des catastrophes naturelles impliquées dans des activités génératrices de revenus
	Valeur : 1000 | Année : 2021
	1000
	Valeur : 1000 | Année : 2020
	1000
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : N/A
	Valeur : 36
	36
	-964
	-964

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	








[bookmark: _Toc152794937]Annexe 09 : Allocation budgétaire VF Thématique Budget & Dépenses SN2019-2023
	Année
	Outcome
	Description
	BUDGET
	DEPENSES
	Taux d'exécution (en %)

	2019
	Outcome 1
	Leadership et gouvernance des femmes dans la paix, la sécurité et l'action humanitaire 
	942 075 
	855 734,00 
	91%

	
	Outcome 2
	Mettre fin à la violence contre les femmes et les filles et les droits humains 
	265 288 
	229 107,00 
	86%

	
	Oucome 3
	Autonomisation économique des femmes.
	110 371 
	109 565,00 
	99%

	
	OEEF
	 
	959 754 
	109 565,00 
	11%

	
	TOTAL
	 
	2 277 488 
	            1 303 971,00 
	57%

	2020
	Outcome 1
	 
	1 042 695 
	904 754,00 
	87%

	
	Outcome 2
	 
	173 004 
	171 649,00 
	99%

	
	Oucome 3
	 
	408 514 
	674 976 
	165%

	
	OEEF
	 
	724 689 
	722 180,00 
	100%

	
	TOTAL
	 
	2 348 902 
	2 473 558,67 
	105%

	2021
	Outcome 1
	 
	744 076 
	904 754,00 
	122%

	
	Outcome 2
	 
	424 892 
	413 133 
	97%

	
	Oucome 3
	 
	719 656 
	674 976 
	94%

	
	OEEF
	 
	782 520 
	777 981 
	99%

	
	TOTAL
	 
	2 532 327 
	2 770 844 
	109%

	2022
	Outcome 1
	 
	611 276 
	586 825 
	96%

	
	Outcome 2
	 
	505 599 
	495 487 
	98%

	
	Oucome 3
	 
	529 607 
	524 599 
	99%

	
	OEEF
	 
	775 670 
	752 400 
	97%

	
	TOTAL
	 
	2 422 152 
	2 359 311 
	97%

	2023
	Outcome 1
	 
	703 599 
	221 435,20 
	31%

	
	Outcome 2
	 
	344 803 
	135 074,15 
	39%

	
	Oucome 3
	 
	 767 549 
	124574,2
	16%

	
	OEEF
	 
	734 479 
	77 706,20 
	11%

	
	TOTAL
	 
	2 550 430 
	558 789,75 
	22%






[bookmark: _Toc152794938]Annexe 10 : Rapport de mission 
[bookmark: _Toc152615103][bookmark: _Toc152794939]RAPPORT DE MISSION Etape N°01

	Nom de l’activité : Collecte des données pour l’Evaluation du portefeuille de l’ONUFemmes 2019-2023

	Période de l’activité :   du 19/06/2023 au 14/07/2023
Lieu de l’activité : Provinces Bujumbura Mairie, Kirundo, Muyinga et  Gitega
Date du rapport : 02/08/2023

	Noms du staff : Mr Guennolet BOUMAS NGABINA : Consultant International

	Autres personnes accompagnant le staff
-Chauffeur, tout le personnel de l’ONUFemmes Burundi.

	Le nombre de personnes prises en charge par le Consultant :
Le coût de la prise en charge lors des activités (s’il y a lieu.) :

	 Structures visitées :
· Bureau pays de l’ONUFemmes Burundi
· Administration provinciale, communale et zonale ;
· Centre Humura de Gitega.

	Objectif de la visite : Collecte des données pour l’Evaluation du portefeuille de l’ONUFemmes 2019-2023

	Activités réalisées :
-Revue documentaire
-Rapport de démarrage
-Entretiens avec les informateurs clés
-Animation des focus groups

	Personnes rencontrées : -Personnel du Bureau pays ONUFemmes Burundi, -Gouverneurs, DPDFS, administrateur, chefs de zone, Coordinatrice du centre Humura de Gitega, les points focaux provinciaux de l’AFAPD et les bénéficiaires des projets membres des groupements.

	L’activité était- elle prévue dans le planning de l’évaluation: (cocher la bonne réponse)
x   Oui                                                                  □  Non
Si Non, donnez la raison :

	Liste des réalisations :
- Rapport de démarrage produit
- Les interviews ont été faites
- les groupes de discussions ont été conduits

	Les résultats obtenus :
- Bujumbura Mairie: Atelier de validation du rapport de démarrage
-Kirundo : 2 groupes de discussions et 4 entretiens ;
-Muyinga : 3 groupes de discussions et 4 entretiens ;
-Gitega : 3 groupes de discussions et 5 entretiens ;

Au total, 8 groupes de discussions et 13 entretiens ont été réalisés sur le terrain.

	Liste des problèmes ou contraintes rencontrés :
-Retard des participants ;

	Mesures de recommandations :
· Aviser les participants à temps 
· Prévoir plus de temps et de provinces pour les enquêtes terrain

	Autres commentaires : La mission s’est déroulée à merveille sauf qu’il y a des participants qui devraient être interviewé qu’on n’a pas rencontré. 

	Nom du Superviseur destiné à recevoir le rapport : Guennolet BOUMAS NGABINA

	Commentaires du Consultant :
· Les listes de présences sont annexées au rapport en fichier imprimés 
 

	Signature du Consultant :   Guennolet BOUMAS                                               Date : 25/07/2023.




[bookmark: _Toc152615104][bookmark: _Toc152794940]RAPPORT DE MISSION Etape N°02

	Nom de l’activité : Collecte des données pour l’Evaluation du portefeuille de l’ONUFemmes 2019-2023

	Période de l’activité :   du 17/07 /2023 au 28/07/2023
Lieu de l’activité : Provinces Bujumbura rural et Bujumbura Mairie
Date du rapport : 24/7/2023

	Noms du staff :
- Mr Guennolet BOUMAS NGABINA : Consultant International


	Autres personnes accompagnant le staff
-Chauffeurs 
- Mr Cyprien MBONIGABA : Consultant national
- Mme Natacha AKIMANA : Enquêtrice
- Mme Lydia KANYANGE : Enquêtrice

	Le nombre de personnes prises en charge par le Consultant :
Le coût de la prise en charge lors des activités (s’il y a lieu.) :

	 Structures visitées :
· Administration provinciale, communale et zonale ;
· Centre Humura  Rumonge ;
· ONGs
· Partenaires techniques et financiers ;
· Agences des Nations Unies ;
· Ambassades.

	Objectif de la visite : Collecte des données pour l’Evaluation du portefeuille de l’ONUFemmes 2019-2023

	Activités réalisées :
- Entretiens avec les informateurs clés
-Animation des focus groups

	Personnes rencontrées : -Informateurs clés, - Gouverneurs, DPDFS, administrateur, chefs de zone, Coordinateur de centres Humura de Rumonge, les points focaux provinciaux de l’AFAPD et les bénéficiaires des projets membres des groupements.

	L’activité était- elle prévue dans le planning de l’évaluation: (cocher la bonne réponse)
x  Oui                                                                  □  Non
Si Non, donnez la raison :

	Liste des réalisations :
- Les interviews ont été faites
- les groupes de discussions ont été conduits

	Les résultats obtenus :
-Rumonge : 2 groupes de discussions et 3 entretiens ;
-Cibitoke : 3 groupes de discussion et 1 entretien ;
-Bujumbura rural : 3 groupes de discussions et 5 entretiens ;
-Bujumbura Mairie : 22 entretiens
Au total, 30 groupes de discussions et 9 entretiens ont été réalisés sur le terrain.

	Liste des problèmes ou contraintes rencontrés :
-L’indisponibilité de certaines autorités administratives notamment en province Cibitoke ;
-Retard des participants ;

	Mesures de recommandations :
· Aviser les participants à temps 
· Prévoir plus de temps et de provinces pour les enquêtes terrain

	Autres commentaires : La mission s’est déroulée à merveille sauf qu’il y a des participants qui devraient être interviewé qu’on n’a pas rencontré. 

	Nom du Superviseur destiné à recevoir le rapport : Guennolet BOUMAS NGABINA

	Commentaires du Consultant : 

	Signature du Consultant :   Guennolet BOUMAS                                               Date : 02/08/2023.



[bookmark: _Toc152794941]Annexe 11 : Matrice de l’Evaluation 

1. EVALUATION DE LA PERTINENCE DU PROTEFEUILLE
	Questions
	Sous questions
	Indicateurs
	Parties prenantes
	Méthodes de collecte
	Source

	•	Les objectifs de l'intervention sont-ils adéquatement définis, réalistes et réalisables ? 






•	Les résultats sont-ils vérifiables et alignés sur les normes internationales actuelles pour les interventions de développement ?
	La Note stratégique a-t-elle été conçue conformément aux besoins et aux intérêts de tous les groupes de parties prenantes, y compris les groupes marginalisés ? 
	Nombre de programmes thématiques intégrant les critères des DH et EGS dans la conception et la mise en œuvre
	ONU FEMMESAUTRES AGENCES et COOPERATIONS
GROUPES CIBLES
AGENCES DES NATIONS UNIES
GOUVERNEMENT
	Analyse des documents stratégiques et de programmation,
Interviews
	Note Stratégique Burundi ;
Documents de programmes thématiques ;
Rapports d’implémentation ;
Conventions ratifiées ;
Politiques intégrants le Genre.
Entretiens avec les parties prenantes


	
	A-t-on procédé à une analyse de l’état des DH et de l’EGS lors de la phase de conception ? 

	Existence de rapports d’analyse/Etat des lieux/Etude de base
	ONU FEMMES

	Revue documentaire
Groupes de discussion
Interviews
	Rapport d’analyse/Etat des lieux/Etude de base

	
	Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention. 

	Nombre de programmes thématiques intégrant les besoins spécifiques des groupes marginalisés 
	ONU FEMMES AUTRES AGENCES et COOPERATIONSGROUPES CIBLES
AGENCES DES NATIONS UNIES
GOUVERNEMENT
	Revue documentaire ;
Interviews.
Groupes de discussion
	Note Stratégique du Burundi 
Documents de programmes thématiques
Rapports d’implémentation
Politiques intégrants le Genre.
Documents de projets
Entretiens avec les parties prenantes


	
	
	
	
	
	

	
	Eu égard à ses domaines d’intervention, est-ce que la stratégie d’actions d’ONU Femmes répond aux demandes du Burundi en matière d’égalité des sexes ?
	Nombre de domaines de résultats alignés sur les priorités nationales 
	ONU FEMMES
GOUVERNEMENT

	Revue documentaire, 
Interviews/
	Note stratégique
Documents de politique nationale 
Entretiens avec les parties prenantes


	
	Quelle est l’effectivité des actions d’ONU Femmes pour l’atteinte de l’ODD n°5 au niveau national ?

	Nombre de programmes/projets qui prennent en compte l’atteinte  de l’ODD n° 5 
	ONU FEMMES
GOUVERNEMENT 

	Revue documentaire, 
Interviews/
	Documents de programmes/Projets
Note stratégique
Rapport National de suivi des ODD
Rapports des partenaires clés
Entretiens avec les parties prenantes


	
	Les interventions sont-elles conçues et mises en œuvre de façon à permettre à ONU Femmes de réaliser son mandat au Burundi (promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation)?
	Nombre d’interventions conformes aux domaines de résultats. 
	ONU FEMMES

	Revue documentaire
Interview

	Note stratégique
Documents de programmes thématiques
Entretiens avec les parties prenantes


	
	Les choix des domaines de résultats du portefeuille est-il pertinent au regard du mandat et
de la vision politique d’ONU Femmes ?
	Valeur ajoutée de chaque domaine de résultat dans la réalisation de la vision globale d’ONU Femme
	ONU Femmes
	Revue documentaire
Interview
	Note stratégique
Documents de programmes thématiques
Entretiens avec les parties prenantes


	
	L’orientation thématique du portefeuille est-elle appropriée au contexte (sociopolitique, développement, humanitaire, etc..) du Burundi ? 
	Existence d’une analyse contextuelle des problématiques liées à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes au Burundi
	ONU Femmes
	Revue documentaire
Interview
	Note stratégique
Documents de programmes thématiques
Documents d’analyse contextuelle
Entretiens avec les parties prenantes


	
	Les besoins des bénéficiaires ciblés ont-ils été pris en compte dans  l’orientation thématique du portefeuille.  
	Existence d’une analyse contextuelle des besoins des bénéficiaires en matière d’égalité des sexes et d’autonomisation.  
	ONU Femmes
	Revue documentaire
Interview
	Note stratégique
Documents de programmes thématiques
Documents d’analyse contextuelle
Entretiens avec les parties prenantes

	
	La conception de la note stratégique permet-elle d’établir la cohérence interne entre le diagnostic, les stratégies adoptées, les objectifs définis et les moyens ?

	Existence d’un cadre décrivant le processus de programmation dans un schéma clair (enjeux sociétaux – Objectifs politiques- objectifs stratégiques- objectifs opérationnels- moyens-réalisations- résultats – impacts). 
	ONU Femmes
	Revue documentaire
	Note stratégique

	
	La conception de la note stratégique permet de dégager une théorie de changement à travers une chaine causale et rationnelle ?
	Théorie de changement clair et explicite dans la Note stratégique
	ONU Femmes
	Revue documentaire
Interviews
	Note stratégique
Entretiens avec les parties prenantes











2. EVALUATION DE L’EFFICACITE DU PROTEFEUILLE
	Questions
	Sous questions
	Indicateurs
	Parties prenantes
	Outils
	Source

	






•Dans quelle mesure ONU Femmes a-t-elle contribué aux résultats attendus ? Quels ont été les catalyseurs et les obstacles ?
	Le portefeuille a-t-il réalisé dans les délais toutes les activités prévues dans son plan de travail ?
	Proportion entre les prévisions et les réalisations d’activités
	ONU Femmes
GOUVERNEMENT
AUTRES AGENCES et COOPERATIONSSOCIETE CIVILE
	Revue documentaire
Interview
Groupes de  discussion
	Rapports périodiques de suivi des réalisations

	
	Quelles sont les activités non réalisées et pourquoi ?
	Proportion entre les prévisions et les réalisations d’activités
	ONU Femmes
GOUVERNEMENT
AUTRES AGENCES et COOPERATIONSSOCIETE CIVILE
	Revue documentaire
Interview
Groupes de  discussion
	Rapports périodiques de suivi des réalisations

	
	Les résultats attendus ont-ils été atteints ? Dans quelle proportion ?
	Proportion entre les prévisions et la production des résultats
	ONU Femmes
GOUVERNEMENT
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE
	Revue documentaire
Interview
Groupes de  discussion
	Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats

	
	La qualité de ces résultats va-t-elle permettre d’atteindre les objectifs prévus ?
	Perception des bénéficiaires sur les changements induits par les résultats dans leur vécu quotidien
	
GOUVERNEMENT
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE
	Revue documentaire
Interviews
Groupe de discussion
	Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats
Rapports d’évaluation
Rapports d’activités

	
	Dans quelle mesure les résultats atteints ont contribué à la réalisation des objectifs /Mandat d’ ONU Femmes et à ceux du Gouvernement,  et dans quelle mesure ils ont répondu aux attentes des populations ?
	Existence et opérationnalisation d’un cadre de suivi des contributions des acteurs aux résultats
	ONU Femmes
GOUVERNEMENT
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE
	Revue documentaire
Interviews
Groupe de discussion
	Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats
Rapports d’évaluation
Rapports d’activités

	
	Quels sont les principaux facteurs qui ont entravé l’atteinte  des résultats prévus ?

	Types de facteurs ayant entravé l’atteinte des résultats
	ONU Femmes
GOUVERNEMENT
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE
	Revue documentaire
Interviews
Groupe de discussion
	Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats
Rapports d’évaluation
Rapports d’activités

	Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été obtenus ? Pour qui ?
	Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été atteints ? Pour qui ?
	Proportion des résultats non prévus
	ONU Femmes
GOUVERNEMENT
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE
	Revue documentaire
Interviews
Groupe de discussion
	Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats
Rapports d’évaluation
Rapports d’activités

	Quelle a été l'efficacité des partenariats d'ONU Femmes, pour atteindre les parties prenantes cibles et obtenir les résultats visés ?
	Quels sont les investissements d’ONU Femmes au Burundi 
	Volume d’investissement dans les activités. 

	ONU FEMMES

	Revue documentaire
Interviews 
	Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats
Rapports d’évaluation
Rapports d’activités

	
	Quelle est la contribution de chaque thématique à l’évolution des indicateurs d’équité et d’autonomisation au Burundi ? 

	Evolution des indicateurs d’équité et d’autonomisation :
· Autonomisation socio-économique ;
· Paix, sécurité et action humanitaire ;
· Violences sexuelles et basées sur le genre.
	ONU FEMMES

	Revue documentaire
Interviews 
	Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats
Rapports d’évaluation
Rapports d’activités












3. EVALUATION DE L’EFFICIENCE DU PORTEFEUILLE

	Questions
	Sous questions
	Indicateurs
	Parties prenantes
	Méthodes de collecte
	Source

	• Avec quelle efficacité et quelle stratégie le bureau national a-t-il alloué ses ressources aux endroits les plus valorisants pour maximiser les résultats ? Avec quelle efficacité le CO a-t-il réussi à pivoter en réponse à l'évolution du contexte ?
	Comment les fonds du programme ont-ils été répartis entre les différents domaines de résultat (thématiques), en tenant compte de l’équilibre entre les besoins exprimés et le budget disponible? 

	Volume du budget par domaine de résultat

	ONU Femmes
	Revue documentaire
Interview
	Note Stratégique 

	
	
	
	
	
	











4. EVALUATION DE LA COHERENCE DU PORTEFEUILLE

	Questions
	Sous questions
	Indicateurs
	Parties prenantes
	Méthodes de collecte
	Source

	•Les interventions réalisent-elles des synergies entre le portefeuille d'ONU Femmes et le travail de l'équipe de pays des Nations Unies ?

	Dans quel domaine d'interventions avez-vous développé des programmes conjoints?
	Nombre, catégorie de programmes conjoints 
	ONU Femmes, 
GOUVERNEMENT, AGENCES DU SNU 
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS
	Revue documentaire
Interview, 
	Documents de programmes conjoints,
Rapport du Groupe Thématique Genre, Rapports annuels des agences  
RMS
Liste détaillée des projets ATLAS

	
	Quels sont les résultats obtenus avec d’autres agences et comment le travail en synergie a- t-il permit d’optimiser les coûts de production de ces résultats ?

	Le ratio entre le coût engagé et les résultats produits.                                            
	ONU Femmes, 
GOUVERNEMENT, AGENCES DU SNU 
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS
	Revue documentaire
Interview, 
	Documents de programmes conjoints,
Rapport du Groupe Thématique Genre, Rapports annuels des agences  


	•Quel est l'avantage comparatif du Bureau de pays en matière d'égalité des sexes et d'autonomisation des femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et aux partenaires clés ?
	Quel est l'avantage comparatif d’ONU Femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et les principaux partenaires ?
	Quel est l'avantage comparatif d’ONU Femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et les principaux partenaires ?
	Niveau d’appréciation des interventions d’ONU Femmes par le gouvernement, les bénéficiaires et les autres agences ;

	ONU Femmes
AGENCES DU SNU
GOUVERNEMENT
SOCIETE CIVILE
BENEFICIAIRES
	Revue documentaire
Interview, Groupe de discussions






5. EVALUATION DE LA DURABILITE

	Questions
	Sous questions
	Indicateurs
	Parties prenantes
	Méthode de collecte
	Source

	•Existe-t-il des preuves que les résultats de l'intervention peuvent être mis à l'échelle, au-delà du cycle de la note stratégique ?
	Dans sa conception et sa mise en œuvre, la  SN prévoit-elle une stratégie de viabilité  du programme et de sortie afin d’appuyer les changements positifs en matière de droits de l’homme et d’égalité des sexes à la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi ?
	Existence  et mise en œuvre effective d’une stratégie d’appropriation nationale 



	ONU Femmes
GOUVERNEMENT
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS
	Revue documentaire / Interviews
	Note Stratégique ;
Documents de programmes thématiques ;
Document de stratégie d’appropriation  nationale (le cas échéant)

	
	La stratégie d’appropriation nationale développée a-t-elle pris en compte le contexte  et les difficultés d’ordre institutionnel et organisationnel qui peuvent entraver sa mise en œuvre?
	Existence d’une analyse contextuelle assortie de mesures d’atténuation des contraintes éventuelles

	ONU Femmes
GOUVERNEMENT

	Revue documentaire / Interviews
	Note Stratégique ;
Documents de programmes thématiques ;
Document de stratégie d’appropriation  nationale (le cas échéant)

	
	Dans quelle mesure la stratégie développée permet-elle de renforcer les capacités du Gouvernement à  assurer la reproduction  et/ou la mise à l’échelle des interventions dans le domaine de  l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, après la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi? 
	Ligne budgétaire dans la loi des finances pour le financement des interventions sur l’égalité des sexes et l’autonomisation. 
	ONU Femmes
GOUVERNEMENT
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS
	Revue documentaire / Interviews
	Loi de finances ;
Rapport d’Evaluation des Capacités du MGFE;
Document de stratégie d’appropriation  nationale (le cas échéant).

	•Les avantages (résultats) de l'intervention sont-ils durables sur le plan financier, économique, social et politique ?
	Dans quel domaine spécifique  les capacités des partenaires ont été renforcées afin d'assurer la durabilité des efforts consentis par le programme  
	Nombre de partenaires et domaine des capacités renforcées (pour chaque partenaire) 

	ONU Femmes
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS
	Revue documentaire Interviews
	Note Stratégique Burundi ;
Plan de transfert des capacités

	
	Est-ce que les interventions et leur impact sur les groupes marginalisés sont susceptibles de se poursuivre après la fin du mandat d’ONU Femmes? 
	Existence d’une feuille de route du transfert des capacités aux partenaires, validé par le Gouvernement. 
	ONU Femmes
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS
	Revue documentaire Interviews
	Note Stratégique Burundi ;
Plan de transfert des capacités



	
	Dans quelle mesure les organisations participantes ont- elles modifié leurs politiques ou leurs pratiques afin de contribuer à la réalisation des DH et de l’EGS ?
	Type de  services créés
Amélioration de la qualité
Meilleure réceptivité des partenaires
	ONU Femmes
GOUVERNEMENT 
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS
SOCIETE CIVILE 
	Revue documentaire Interviews
Groupes de discussion 
	Note Stratégique Burundi ;
Plan de transfert des capacités
Rapports des partenaires
Rapports d’activités de l’ONU Femmes

















6. DROITS DE L’HOMME ET GENRE


	Questions
	Sous questions
	Indicateurs
	Parties prenantes
	Méthodes de collecte
	Source

	•Dans quelle mesure les interventions contribuent-elles à la transformation du genre et aux changements structurels pour faire progresser et maintenir l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes ?
	Quels sont les changements positifs observés dans les attitudes, comportements et relations de pouvoir entre différents groupes (institutions,  bénéficiaires, groupes marginalisés, etc..) à travers les interventions de ONU Femmes? 
	Perception des bénéficiaires sur les relations des pouvoirs en matière de DH et d’EGS ;

Equité dans l’accès aux droits

Accroissement du taux de parité à tous les niveaux
	ONU Femmes
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE
GOUVERNEMENT
BENEFICIAIRES

	Revue documentaire Interviews, Groupes de discussions
	Note Stratégique Burundi ;
Plans de travail annuels ONU Femmes
Documents de programmes/projets des partenaires. 
Rapports d’activités
Rapports de Suivi et Evaluation


	
	Comment les données issues du suivi sur les DH et l’EGS ont- elles été utilisées pour favoriser un changement durable dans ces domaines ?
	Tenue régulière du journal des leçons apprises
	ONU Femmes
AUTRES AGENCES et COOPERATIONS 
GOUVERNEMENT PARTENAIRES CLES
SOCIETE CIVILE
BENEFICIAIRES
	Revue documentaire Interviews, Groupes de discussions
	Note Stratégique Burundi ;
Plans de travail annuels ONU Femmes
Documents de programmes/projets des partenaires. 
Rapports d’activités
Rapports de Suivi et Evaluation
Journal des leçons apprises



[bookmark: _Toc152794942][bookmark: _Hlk152632324]Annexe 12 : Instruments de collecte des données

	
	GUIDE  D’ENTRETIENS INDIVIDUELS

	Critères d’évaluation 
	Interviewés

	
	Chargés de Programmes ONU Femmes et autre responsables thématiques

	PERTINENCE 
	1. La Note Stratégique a-t-elle été conçue conformément aux besoins et aux intérêts de tous les groupes de parties prenantes, y compris les groupes marginalisés ?
2. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention.
3. Comment les enseignements tirés des programmes précédents ont-ils influencé le mandat normatif d’ONU Femmes de 2014 à 2016 ?
4. Comment ONU Femmes exerce-t-elle son leadership et son  mandat de coordination au Burundi ?
5. Quels sont les mécanismes et les outils mis en place par  ONU Femmes pour assurer le suivi de l’intégration du genre au sein du SNU ?
6. Quel est l’appui apporté par ONU Femmes au Groupe Thématique Genre ?
7. Dans quelle mesure les interventions d’ONU Femmes Burundi intègrent-elles les 3 mandats de base?
8. Eu égard à ses domaines d’intervention, est-ce que la stratégie d’actions d’ONU Femmes répond aux demandes du Burundi en matière d’égalité des sexes ?
9. Quelle est l’effectivité des actions d’ONU Femmes pour l’atteinte de l’ODD n°5 au niveau national ?
10. A-t-on procédé à une analyse de l’état des DH et de l’EGS lors de la phase de conception ?
11. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ?
12. A-t-on procédé à une évaluation des capacités des partenaires ?
13. Le choix des partenaires a- t-il tenu compte des cibles du Portefeuille ?
14. Le choix des partenaires et des sites effectué a-t-il permis d’assurer une couverture géographique répondant aux besoins du programme ?
15. Les choix des interventions permettent-ils de répondre aux domaines thématiques d’ONU Femmes ?
16. Comment les programmes phares développés par ONU Femmes assurent-ils son positionnement comme actrice dans le domaine humanitaire ?
17. Les interventions sont-elles conçues et mises en œuvre de façon à permettre à ONU Femmes de réaliser son mandat au Burundi (promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation)?
18. Les choix des domaines de résultats du portefeuille est-il pertinent au regard du mandat et de la vision politique d’ONU Femmes ?
19. L’orientation thématique du portefeuille est-elle appropriée au contexte (sociopolitique, développement, humanitaire, etc..) du Burundi ?
20. Les besoins des bénéficiaires ciblés ont-ils été pris en compte dans  l’orientation thématique du portefeuille ?
21. Une analyse de situation a-t-elle  été effectuée pour mettre en  évidence les causes des inégalités entre les sexes au Burundi ?
22. La conception de la note stratégique permet de dégager une théorie de changement à travers une chaine causale et rationnelle ?

	EFFICIENCE
	1. Dans quel domaine d'interventions avez-vous développé des programmes conjoints? 
2. Quels sont les résultats obtenus avec d’autres agences et comment le travail en synergie a- t-il permis d’optimiser les coûts de production de ces résultats ?
3. Comment les fonds du programme ont-ils été répartis entre les différents domaines de résultat (thématiques),  en tenant compte de l’équilibre entre les besoins exprimés et le budget disponible? 
4. Quel est l'avantage comparatif d’ONU Femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et les principaux partenaires ?
5. Comment la charge de travail entre les mandats a –t-elle été repartie de la manière la plus efficace possible ? 
6. Est-ce que le budget alloué aux besoins opérationnels est suffisant par rapport à la charge du travail?
7. Les ressources (humaines et financières) affectées aux programmes sont-elles suffisantes pour l’atteinte des objectifs prévus dans les délais ? 
8. La structure organisationnelle (Personnel, déploiement des présences locales, moyens logistiques, TIC) d'ONU Femme est-elle appropriée pour atteindre ses objectifs ? 
9. Quels changements/modifications  souhaiteriez-vous apporter dans la structure organisationnelle du bureau et pourquoi ?
10. Comment le système de GAR est-il mis en œuvre et comment il permet  d’influer sur les décisions et orientations stratégiques d’ONU Femmes Burundi ?
11. Quel est le système de suivi et évaluation mis en place pour la collecte régulière d’informations sur l’avancement des projets/activités ? 
12. Quel est le système de gestion de l’information et de rapportage mis en place ?
13. La gestion des risques est-elle assurée ?

	EFFICACITE
	1. Dans quelle mesure les résultats atteints ont contribué à la réalisation des objectifs /Mandat de ONU Femmes et à ceux du Gouvernement,  et dans quelle mesure ils ont répondu aux attentes des populations ?
2. Quels sont les principaux facteurs qui ont entravé l’atteinte  des résultats prévus ?
3. Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été atteints ? Pour qui ?
4. Quels sont les investissements d’ONU Femmes Burundi ?
5. Quelle est la contribution de chaque thématique à l’évolution des indicateurs d’équité et d’autonomisation au Burundi ? 
6. Le dispositif opérationnel, y compris le déploiement des présences locales, et les outils mis en place sont-ils appropriés pour conduire aux résultats attendus ?
7. Les résultats atteints répondent-ils de manière satisfaisante aux exigences d’intégration  des droits humains et l’autonomisation ?
8. Le portefeuille a-t-il réalisé dans les délais toutes les activités prévues dans son plan de travail?
9. Quelles sont les activités non réalisées et pourquoi ?
10. Les résultats attendus ont-ils été atteints ? Dans quelle proportion ?
11. Quels sont les principaux facteurs qui ont entravé l’atteinte  des résultats prévus ?

	DURABILITE
	1. Dans sa conception et sa mise en œuvre, la  SN prévoit-elle une stratégie de viabilité  du programme et de sortie afin d’appuyer les changements positifs en matière de droits de l’homme et d’égalité des sexes à la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi ?
2. La stratégie d’appropriation nationale développée a-t-elle pris en compte le contexte  et les difficultés d’ordre institutionnel et organisationnel qui peuvent entraver sa mise en œuvre?
3. Dans quelle mesure la stratégie développée permet-elle de renforcer les capacités du Gouvernement à  assurer la reproduction  et/ou la mise à l’échelle des interventions dans le domaine de  l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, après la fin du mandat d’ONU Femmes  Burundi? 
4. Dans quel domaine spécifique  les capacités des partenaires ont été renforcées afin d'assurer la durabilité des efforts consentis par le programme ? 
5. Est-ce que les interventions et leur impact sur les groupes marginalisés sont susceptibles de se poursuivre après la fin du mandat d’ONU Femmes?
6. Dans quelle mesure les organisations participantes ont- elles modifié leurs politiques ou leurs pratiques afin de contribuer à la réalisation des DH et de l’EGS ?
7. Dans quelle mesure les organisations nationales et locales ont été impliquées dans la mise en place et le fonctionnement des mécanismes locaux de pérennisation des interventions ?  
8. Dans quelle mesure les interventions du programme contribuent-elles à promouvoir un changement durable des attitudes et comportements en matière de DH et d’EGS ?

	Egalité des sexes et Droits de l’homme
	1. Quels sont les résultats concrets et mesurables obtenus par le Burundi au regard de ses engagements  dans la mise en œuvre des normes mondiales des DH, d'égalité des sexes et d’autonomisation des femmes ? Quelle est la contribution d’ONU Femmes à ces résultats ?
2. Quels sont les changements positifs observés dans les attitudes, comportements et relations de pouvoir entre différents groupes (institutions,  bénéficiaires, groupes marginalisés, etc..) à travers les interventions d’ONU Femmes?
3. Comment les données issues du suivi sur les DH et l’EGS ont- elles été utilisées pour favoriser un changement durable dans ces domaines ?
4. Dans quelle mesure les activités du programme ont- elles intégré les principes des droits de l'homme et de l'efficacité du développement ?
5. Dans quelle mesure les interventions  ont permis de mettre en place un environnement propice à une évolution réelle dans le domaine des DH et de l’EGS ?



	Critères d’évaluation
	Interviewés

	
	Autres agences de l’ONU et Coopération

	PERTINENCE 
	1. La Note Stratégique a-t-elle été conçue conformément aux besoins et aux intérêts de tous les groupes de parties prenantes, y compris les groupes marginalisés ?
2. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ?
3. Comment ONU Femmes exerce-t-elle son leadership et son  mandat de coordination au Burundi ?
4. Quels sont les mécanismes et les outils mis en place par ONU Femmes pour assurer le suivi de l’intégration du genre au sein du SNU ?
6. Comment les programmes phares développés par ONU Femmes assurent-ils son positionnement comme actrice dans le domaine humanitaire ?
7. Les programmes/projets ont-ils été conçus conformément aux besoins et aux intérêts de tous les groupes de parties prenantes, y compris les groupes marginalisés ?

	EFFICIENCE
	1. Dans quel domaine d'interventions avez-vous développé des programmes conjoints? 
2. Quels sont les résultats obtenus avec d’autres agences et comment le travail en synergie a- t-il permit d’optimiser les coûts de production de ces résultats ?
3. Quel est l'avantage comparatif d’ONU Femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et les principaux partenaires ?

	EFFICACITE
	1. Les résultats atteints répondent-ils de manière satisfaisante aux exigences d’intégration  des droits humains et l’autonomisation ?
2. Le portefeuille a-t-il réalisé dans les délais toutes les activités prévues dans son plan de travail ?
3. Quelles sont les activités non réalisées et pourquoi ?
4. Les résultats attendus ont-ils été atteints ? Dans quelle proportion ?
5. La qualité de ces résultats va-t-elle permettre d’atteindre les objectifs prévus ?
6. Dans quelle mesure les résultats atteints ont contribué à la réalisation des objectifs /Mandat d’ONU Femmes et à ceux du Gouvernement,  et dans quelle mesure ils ont répondu aux attentes des populations ?
7. Quels sont les principaux facteurs qui ont entravé l’atteinte  des résultats prévus ?
8. Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été atteints ? Pour qui ?

	DURABILITE
	1. Dans sa conception et sa mise en œuvre, la  SN prévoit-elle une stratégie de viabilité  du programme et de sortie afin d’appuyer les changements positifs en matière de droits de l’homme et d’égalité des sexes à la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi ?
2. Dans quelle mesure la stratégie développée permet-elle de renforcer les capacités du Gouvernement à assurer la reproduction et/ou la mise à l’échelle des interventions dans le domaine de l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, après la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi?
3. Dans quel domaine spécifique les capacités des partenaires ont été renforcées afin d'assurer la durabilité des efforts consentis par le programme ? 
4. Est-ce que les interventions et leur impact sur les groupes marginalisés sont susceptibles de se poursuivre après la fin du mandat d’ONU Femmes?
5. Dans quelle mesure les organisations nationales et locales ont été impliquées dans la mise en place et le fonctionnement des mécanismes locaux de pérennisation des interventions ?  

	Egalité des sexes et Droits de l’homme
	1. Quels sont les résultats concrets et mesurables obtenus par le Burundi au regard de ses engagements dans la mise en œuvre des normes mondiales des DH, d'égalité des sexes et d’autonomisation des femmes ? Quelle est la contribution d’ONU Femmes à ces résultats ?
2. Comment les données issues du suivi sur les DH et l’EGS ont- elles été utilisées pour favoriser un changement durable dans ces domaines ?
3. Quels sont les changements positifs observés dans les attitudes, comportements et relations de pouvoir entre différents groupes (institutions, bénéficiaires, groupes marginalisés, etc..) à travers les interventions d’ONU Femmes?
4. Dans quelle mesure les activités du programme ont- elles intégré les principes des droits de l'homme et de l'efficacité du développement ?
5. Dans quelle mesure les interventions ont permis de mettre en place un environnement propice à une évolution réelle dans le domaine des DH et de l’EGS ?



	Critères d’évaluation
	Interviewés

	
	Agents de Gouvernement et services Publics

	PERTINENCE 
	1. La Note Stratégique a-t-elle été conçue conformément aux besoins et aux intérêts de tous les groupes de parties prenantes, y compris les groupes marginalisés ?
2. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ?
3. Quel est l’appui apporté par ONU Femmes au Groupe Thématique Genre ?
4. Dans quelle mesure les interventions d’ONU Femmes Burundi intègrent-elles les 3 mandats de base?
5. Quelle est l’effectivité des actions d’ONU Femmes pour l’atteinte de l’ODD n°5 au niveau national ?
6. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ?
7. Eu égard à ses domaines d’intervention, est-ce que la stratégie d’actions d’ONU Femmes répond aux demandes du Burundi en matière d’égalité des sexes ?
8. Les résultats attendus ont-ils été atteints ? Dans quelle proportion ?
9. La qualité de ces résultats va-t-elle permettre d’atteindre les objectifs prévus ?

	EFFICIENCE
	1. Dans quel domaine d'interventions avez-vous développé des programmes conjoints? 
2. Quels sont les résultats obtenus avec d’autres agences et comment le travail en synergie a- t-il permit d’optimiser les coûts de production de ces résultats ?
3. Quel est l'avantage comparatif d’ONU Femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et les principaux partenaires ?

	EFFICACITE
	1. Dans quelle mesure les résultats atteints ont contribué à la réalisation des objectifs /Mandats d’ONU Femmes et à ceux du Gouvernement,  et dans quelle mesure ils ont répondu aux attentes des populations ?
2. Quels sont les principaux facteurs qui ont entravé l’atteinte  des résultats prévus ?
3. Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été atteints ? Pour qui ?
4. Le portefeuille a-t-il réalisé dans les délais toutes les activités prévues dans son plan de travail ?
5. Quelles sont les activités non réalisées et pourquoi ?
6. Les résultats attendus ont-ils été atteints ? Dans quelle proportion ?
7. Les résultats atteints répondent-ils de manière satisfaisante aux exigences d’intégration  des droits humains et l’autonomisation ?

	DURABILITE
	1. Dans sa conception et sa mise en œuvre, la  SN prévoit-elle une stratégie de viabilité  du programme et de sortie afin d’appuyer les changements positifs en matière de droits de l’homme et d’égalité des sexes à la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi ?
2. La stratégie d’appropriation nationale développée a-t-elle pris en compte le contexte  et les difficultés d’ordre institutionnel et organisationnel qui peuvent entraver sa mise en œuvre?
3. Dans quelle mesure la stratégie développée permet-elle de renforcer les capacités du Gouvernement à  assurer la reproduction  et/ou la mise à l’échelle des interventions dans le domaine de  l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, après la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi?
4. Dans quelle mesure les organisations nationales et locales ont été impliquées dans la mise en place et le fonctionnement des mécanismes locaux de pérennisation des interventions ?  
5. Dans quelle mesure les interventions du programme contribuent-elles à promouvoir un changement durable des attitudes et comportements en matière de DH et d’EGS ?
6.  Dans quel domaine spécifique  les capacités des partenaires ont été renforcées afin d'assurer la durabilité des efforts consentis par le programme ?

	Egalité des sexes et Droits de l’homme
	1. Quels sont les résultats concrets et mesurables obtenus par le Burundi au regard de ses engagements  dans la mise en œuvre des normes mondiales des DH, d'égalité des sexes et d’autonomisation des femmes ? Quelle est la contribution d’ONU Femmes à ces résultats ?
2. Quels sont les changements positifs observés dans les attitudes, comportements et relations de pouvoir entre différents groupes (institutions,  bénéficiaires, groupes marginalisés, etc..) à travers les interventions d’ONU Femmes?
3. Comment les données issues du suivi sur les DH et l’EGS ont- elles été utilisées pour favoriser un changement durable dans ces domaines ?
4. Dans quelle mesure les activités du programme ont- elles intégré les principes des droits de l'homme et de l'efficacité du développement ?
5. Dans quelle mesure les interventions  ont permis de mettre en place un environnement propice à une évolution réelle dans le domaine des DH et de l’EGS ?



	Critères d’évaluation
	Interviewés

	
	Responsables des OSC, IPs et  bénéficiaires

	PERTINENCE 
	1. Nombre de programmes thématiques intégrant les critères des DH et EGS dans la conception et la mise en œuvre
2. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ? 
3. Quel est l’appui apporté par ONU Femmes au Groupe Thématique Genre ?
4. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ?

	EFFICIENCE
	1. Dans quel domaine d'interventions avez-vous développé des programmes conjoints? 
2. La structure organisationnelle (Personnel, déploiement des présences locales, moyens logistiques, TIC) d'ONU Femme Burundi est-elle appropriée pour atteindre ses objectifs?

	EFFICACITÉ
	1. La qualité de ces résultats va-t-elle permettre d’atteindre les objectifs prévus ?
2. Les résultats atteints répondent-ils de manière satisfaisante aux exigences d’intégration  des droits humains et l’autonomisation ?


	

[bookmark: _Toc152794943][bookmark: _Toc484414122]Annexe 13 : Tableau de revu des résultats de l’EPP selon les critères
	Evaluation criteria (English)
	Critères d’évaluation (Français)
	Critère de classification

	Relevance
	Pertinence 
	

	Are the objectives of the intervention adequately defined, realistic and achievable?
	Les objectifs de l'intervention sont-ils adéquatement définis, réalistes et réalisables ? 

	(4) Très satisfaisant

	Are the results verifiable and aligned with current international standards for development interventions?
	Les résultats sont-ils vérifiables et alignés sur les normes internationales actuelles pour les interventions de développement ?
	(4) Très satisfaisant

	Effectiveness
	Efficacité
	

	To what extent has UN Women contributed to the expected results? What were the enablers and obstacles?
	Dans quelle mesure ONU Femmes a-t-elle contribué aux résultats attendus ? Quels ont été les catalyseurs et les obstacles ?	
	(3) Satisfaisant

	What unexpected results (positive and negative) were obtained? For who ?
	Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été obtenus ? Pour qui ?
	(4) Très satisfaisant

	How effective have UN Women's partnerships been in reaching target stakeholders and achieving targeted results?
	Quelle a été l'efficacité des partenariats d'ONU Femmes, pour atteindre les parties prenantes cibles et obtenir les résultats visés ?
	(4) Très satisfaisant

	Efficiency
	Efficience
	

	How effectively and strategically did the national office allocate its resources to the most rewarding areas to maximize results? How effectively has the CO managed to pivot in response to the changing context?
	Avec quelle efficacité et quelle stratégie le bureau national a-t-il alloué ses ressources aux endroits les plus valorisants pour maximiser les résultats ? Avec quelle efficacité le CO a-t-il réussi à pivoter en réponse à l'évolution du contexte ?
	(3) Satisfaisant

	Coherence
	Cohérence
	

	Do the interventions achieve synergies between the UN Women portfolio and the work of the UN country team?
	Les interventions réalisent-elles des synergies entre le portefeuille d'ONU Femmes et le travail de l'équipe de pays des Nations Unies ?
	(4) Très satisfaisant

	What is the comparative advantage of the Country Office in gender equality and women's empowerment compared to other UN entities and key partners?
	Quel est l'avantage comparatif du Bureau de pays en matière d'égalité des sexes et d'autonomisation des femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et aux partenaires clés ?
	(3) Satisfaisant

	Gender equality and human rights
	Egalité de genre et droits humains
	

	To what extent do the interventions contribute to gender transformation and structural changes to advance and maintain gender equality and women's empowerment?
	Dans quelle mesure les interventions contribuent-elles à la transformation du genre et aux changements structurels pour faire progresser et maintenir l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes ?
	(3) Satisfaisant

	Sustainability
	Durabilité
	

	Is there evidence that intervention results can be scaled up, beyond the policy brief cycle?
	Existe-t-il des preuves que les résultats de l'intervention peuvent être mis à l'échelle, au-delà du cycle de la note stratégique ? 	
	(3) Satisfaisant

	Are the benefits (results) of the intervention sustainable financially, economically, socially and politically?
	Les avantages (résultats) de l'intervention sont-ils durables sur le plan financier, économique, social et politique ?
	(3) Satisfaisant

	(1) Très insatisfaisant; (2) Insatisfaisant; (3) Satisfaisant; (4) Très satisfaisant
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	[bookmark: _Hlk151074561]N°
	Noms et prénoms
	Institution représentée
	Position
	Téléphone
	Type de partenaires

	
	
	
	
	
	Partenaires directes

	
	
	
	
	
	Gouvernement
	OSC
	Agences UN

	1
	Donatienne GIRUKWISHAKA 

	Ministère du Genre 
	Directrice Générale
	79984990
	X
	
	

	2
	Goretti Ndacayisaba
	Association 
Dushinsmwe (DH)
	Coordinatrice 
	76047127
	
	X
	

	3
	Jacques NSHIMIRIMANA 
	SOJPAE
	Représentant Légal
	79556677
	
	X
	

	4
	Marianne NIJIMBERE
	AFAPD
	Représentante Légale
	71027340
	
	X
	

	5
	CASSILOU HATOUNGUIMANA
	Association 
Dushinsmwe (DH)
	Chargé des relations Publiques et partenariat
	79319475
6102966
	
	X
	

	6
	KIRURA Mélance
	MSNASDPHG
	Conseiller Dép.
	79330853
	X
	
	

	7
	KAMUSONI Ingrid
	APFB
	Secrétaire Exécutive
	79481311
	
	X
	

	8
	BONOSE NIYONZIMA
	UNFPA
	NPO/Gender
	61110588
	
	
	X

	9
	GASHAKA Alain
	ONU Femmes
	Chargé de communication
	79973131
	
	
	X

	10
	BARUBIKE Marie
	AFRABU
	Coordinatrice des projets
	79747824
69990822
	
	X
	

	11
	SYLVINE KAHASHA
	PNUD
	Spécialiste Genre
	76447449
	
	
	X

	12
	RUSUKU Spes
	ONU Femmes
	Opérations
	76724406
	
	
	X

	13
	Leonard NDIKININWE
	ONU Femmes
	Chef de programme
	76215353
	
	
	X
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Annexe 15 : Partenaires directs et théories de changement 

	DOMAINE D’INTERVENTION LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, PAIX ET SECURITE & HUMANITAIRE (Mandats Normatif, de Coordination et Programmatique)

	Type de partenaires
	Indicateurs de Partenariat
	Groupes cibles
	Changements apportés
	Lien à la Théorie de Changement

	· ENA
· Ministère de l’intérieur
· Ministère du Genre
· Dushirehamwe
· SOJPAE
· AFRABU
· FNF
· AFSC
· RFP
· Ombudsman
· AJAP
· AFAPD
· APFB
· UNICEF
· PAM
· FIDA 
· Ambassade de la Suède
· Ambassade Du Japon
· Ambassade de France
· Ministère de l’Intérieur
· Ministère de la justice	OMS
· UNFPA
· UNICEF
· ONUSIDA
· Banque Mondiale
· PNUD
· Ministère du Genre
· Gouvernorat
	· Participation significative et contribution au processus de changement
· Documents politiques améliorés
· Connaissance et communication des problèmes et résultats
· Initiatives exprimées par les partenaires
· MiniGenre capable de coordonner les mécanismes et approche durable
· Suivi et coordination 
· Exécution des engagements
· Amélioration des connaissances
· Participation des femmes au processus
· Fonds alloués aux activités 
· Responsabilité et redevabilité mutuelle
· Un travail de genre plus coordonné
· Travail collaboratif pour les effets synergiques
	· Hommes et Femmes favorable à la prévention et résolution des conflits dans un contexte électoral
· Femmes et Hommes favorable à la promotion des droits des femmes
· Femmes collinaires
· Députés et femmes leaders
· Femmes et Hommes favorable à la participation politique des femmes
	· Les connaissances des Femmes leaders politiques et les populations locales sur les instruments juridiques nationaux et internationaux des droits des femmes sont améliorées
· Les connaissances Hommes et Femmes favorable à la prévention des conflits sur les droits des femmes pour l’amélioration de son statut sont améliorées
· Les valeurs et motivations des Femmes et Hommes favorables à la promotion des droits des femmes ont été étudiées 
· Les capacités des Députés provinciaux et femmes leaders en ce qui concerne la législation sensible au genre et la promotion de la participation politique des femmes sont Renforcées pour comprendre les déterminants de la participation politiques des femmes
· Le leadership féminin dans le cadre des efforts tendant à améliorer le statut de la Femme de l’Est de la BURUNDIBURUNDI est promu
Les Femmes et les Hommes favorables à la participation politique des femmes sont intégrés dans le processus électoral
	Hypothèses :
· Fournir un appui technique entraînera la réforme des cadres juridiques
· Mener mon exemple a un effet positif dans les communautés
· Les institutions sont ouvertes au changement
· Il existe une volonté politique d'adopter des réformes.
Gestion des Risques :
· L'égalité des sexes n'est pas considérée comme une priorité dans l'administration électorale
· La Législation est non appliquée
· Les capacités des partenaires sont limitées pour mettre en place des systèmes de planification et d'élaboration des politiques tenant compte des spécificités liées au genre
Effets intermédiaires :
· Produit 4.1.1
· Produit 4.1.2
· Produit 4.2.1
· Produit 4.2.3
· Produit 4.3.1
· Produit 4.3.2



	DOMAINE D’INTERVENTION AUTONOMISATION ECONOMIQUE (Mandats Normatif, de Coordination et Programmatique)

	Type de partenaires
	Indicateurs de Partenariat
	Groupes cibles
	Changements apportés
	Lien avec la Théorie de Changement

	· FVS AMADE Burundi
· SAEMAUL UNDONG BURUNDI TWESE HAMWE BIRAS
· Ministère de la Communication, des TIC
· KAZ'O'ZAH KEZA
· Association Burundaise des Radiodiffuseur
· Chambre Fédérale de Commerce et d'Industrie
· CARITAS BURUNDI
· TERRA RENAISSANCE
· UNICEF
· PAM
· FIDA 
· Ambassade de la Suède
· Ambassade Du Japon
· Ambassade de France
· Ministère de l’Intérieur
· Ministère de la justice
· OMS
· UNFPA
· UNICEF
· ONUSIDA
· Banque Mondiale
· PNUD
· Ministère du Genre
· Gouvernorat
· 
	· Participation significative et contribution au processus de changement
· Documents politiques améliorés
· Connaissance et communication des problèmes et résultats
· Initiatives exprimées par les partenaires
· MGFE capable de coordonner les mécanismes et approche durable
· Suivi et coordination 
· Exécution des engagements
· Amélioration des connaissances
· Participation des femmes au processus
· Fonds alloués aux activités 
· Responsabilité et redevabilité mutuelle
· Un travail de genre plus coordonné
Travail collaboratif pour les effets synergiques
	· Femmes survivantes des VBG
· Association villageoise des femmes
·  Femmes favorables à la prévention et résolution des conflits dans un contexte électoral
· Femmes favorables à la lutte contre les VSBG
· Les Femmes vivantes dans une extrême pauvreté
	· Les femmes survivantes des violences basées sur le Genre ont été assistées dans le suivi du processus juridiques 
· Les Femmes survivantes des VBG ont été appuyées
· Les Femmes survivantes des VBG ont été accompagnées psycho-socialement et en autonomisation
· Le pouvoir économique des femmes des zones rurales et péri-urbaines est renforcé
· Le pouvoir économique des femmes des zones rurales et péri-urbaines est renforcé pour mieux prévenir les conflits
· Les Femmes vivant dans une extrême pauvreté ont été appuyées dans les aspects d'autonomisation économique par l'agriculture
	Hypothèses :
· Des ressources sont disponibles pour financer les investissements dans la protection sociale des femmes vulnérables.
· La société Burundaise accepte les femmes entrepreneurs ou chef d'entreprises
· Les femmes entrepreneurs bénéficient des chaînes d’approvisionnement des produits et des opportunités pour accéder aux marchés et se développer
· Les femmes entrepreneurs ont le temps de développer leurs activités économiques malgré leurs responsabilités familiales
Gestion des Risques :
· Les barrières sociales, culturelles et politiques ne permettent pas l'entrepreneuriat féminin 

Effets intermédiaires :
· Produit 4.3.1
· Produit 4.3.2 
· Produit 4.3.3
· Produit 4.1.1
· Produit 4.1.2
· Produit 4.2.1
· Produit 4.2.3




	DOMAINE D’INTERVENTION VIOLENCES FAITES AUX FEMMES (Mandats Normatif, de Coordination et Programmatique)

	Type de partenaires
	Indicateurs de Partenariat
	Groupes cibles
	Changements apportés
	Lien avec la Théorie de Changement

	· Association Burundaise des Radiodiffuseurs
· Fontaine-Isoko
· InitiativeSeruka Pour Victimes De Viol
· Ministère de la justice
· Radio Ijwi ry’Umukenyezi 
· Centre HUMURA
· Association des Femmes Juristes du Burundi
· UNICEF
· PAM
· FIDA 
· Ambassade de la Suède
· Ambassade Du Japon
· Ambassade de France
· Ministère de l’Intérieur
· Ministère de la justice	OMS
· UNFPA
· UNICEF
· ONUSIDA
· Banque Mondiale
· PNUD
· Ministère du Genre
· Gouvernorat
	· Participation significative et contribution au processus de changement
· Documents politiques améliorés
· Connaissance et communication des problèmes et résultats
· Initiatives exprimées par les partenaires
· MiniGenre, Ministère de l’Intérieur capablent de coordonner les mécanismes et approche durable
· Suivi et coordination 
· Exécution des engagements
· Amélioration des connaissances
· Participation des femmes au processus
· Fonds alloués aux activités 
· Responsabilité et redevabilité mutuelle
· Un travail de genre plus coordonné
· Travail collaboratif pour les effets synergiques
	· Femmes et hommes policiers  en charge des victimes de VBG
· Femmes survivantes des VBG
· Femmes et Hommes leaders favorables à la lutte contre les VSBG
· Femmes et Hommes victime des VSBG
· Femmes et Hommes des communautés favorables à la lutte contre les VSBG
· Femmes et Hommes des communautés, des écoles et des universités favorables à la lutte contre les VSBG
· Hommes favorables à la lutte contre les VSBG
· Femmes et Hommes des communautés favorables à la lutte contre les VSBG
	· Les capacités des Hommes et Femmes  militaires  en charge des victimes de VBG ont été renforcées
· Les capacités des Hommes et Femmes  policiers  en charge des victimes de VBG ont été renforcées
· Les femmes survivantes des violences basées sur le Genre ont été assistées dans le suivi du processus juridiques 
· Les Femmes victimes  des VBG ont été appuyées
· Les Femmes victimes  des VBG ont été accompagnées psychosocialement et en autonomisation
· Les Femmes et Hommes leaders favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés dans les communautés
· Les Femmes et Hommes victime des VSBG sont accompagnés juridiquement  
· Les Femmes et Hommes leaders favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés dans les communautés
· Les Femmes et les Hommes des communautés, des écoles et des universités favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés
· Les Hommes favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés 
· Les Femmes et les Hommes des communautés favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés hors médias
· Les Femmes et les Hommes des communautés favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés
· Les Femmes et les Hommes des communautés favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés par les médias
	Hypothèses :
· Le Gouvernement du Burundi manifeste de la volonté considérer la lutte contre les violences sexuelles et basées sur le Genre comme  une priorité nationale
· Il existe une approche intégrée / multidisciplinaire pour  la prévention efficace pour changer les normes et attitudes sociales;
· Les changements d'attitudes et de croyances entraîneront des changements de comportements envers les violences sexuelles.
· Des services de qualité dédiés à la réponse des violences sexuelles et basées sur le Genre renforceront la confiance des femmes dans la recherche d'un soutien et augmenteront  l'élargissement de leur accès à ces services;
· Les ressources sont engagées pour la collecte des données et la coordination des services.
Gestion des Risques :
· Les déclarations des politiques ne se traduisent pas en activités de mises en œuvre;
· La loi est non appliquée à cause du manque des capacités des acteurs et des allocations budgétaires;
· Des normes sociales et des attitudes défavorables à la lutte contre les violences sexuelles limitent les femmes dans le cadre de la défense de la loi sur les violences sexuelles et basées sur le genre
· Le Gouvernement du Burundi ne manifeste pas assez de volonté politique pour lutter contre les VSBG;
· Manque de ressources techniques et financières;
· Les évidences sont limitées sur ce qui fonctionne pour prévenir les VSBG;
· Limite des services disponible pour la lutte contre les VSBG;
· Manque de ressources techniques et financières pour améliorer la prestation des services;

Effets intermédiaires :
· Produit 4.2.1
· Produit 4.2.2
· Produit 4.2.3
· Produit 4.3.1
· Produit 4.3.3
· Produit 4.1.1
· Produit 4.1.2
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[bookmark: _Toc152037092][bookmark: _Hlk157778222]Annexe 16 : Participation des groupes cibles et partenaires à l’Evaluation du Portefeuille Pays
	Groupe de Partenaires/Détenteurs d’obligations et de responsabilités
	Type des groupes-cibles
	Rôle dans l’évaluation

	Équipe Pays de l’ONU
	Détenteurs d’obligations 
	· Facilitation, 
· Validation des résultats préliminaires ; 
· Groupe de référence

	Institutions/Gouvernement National
	Détenteurs d’obligations et de responsabilités
	· Facilitation, 
· Validation des résultats préliminaires ; 
· Groupe de référence

	Société civile représentatives
	Détenteurs d’obligations et de responsabilités
	· Collecte de données, 
· Interprétation en langue locale, 
· Facilitation, 
· Validation des résultats préliminaires ; 
· Groupe de référence

	Bailleurs et partenaires au développement
	Détenteurs d’obligations
	· Groupe de référence ;
· Entrevue

	Groupes bénéficiaires et leurs ménages et les membres de la communauté
	Titulaires de droits
	· Collecte de données, 
· Interprétation en langue locale, 
· Facilitation, 
· Validation des résultats préliminaires ; 
· Groupe de référence

	Agences des Nations Unies partenaires
	Détenteurs  de responsabilités
	· Groupe de référence ;
· Entrevue

	Partenaires du secteur privé
	Détenteurs de responsabilités
	· Groupe de référence ;
· Entrevue







Annexe 17 : Alignement des priorités de la Note stratégique à l’UNSDCF et politique nationale 
	[bookmark: _Hlk162218327]Priorités UNSDCF&ODD
	Politique Nationale Genre
	Effets de la Note stratégique de l’ONU Femmes

	Résultat Stratégique 5 : D’ici 2027, les populations du Burundi bénéficient de meilleures pratiques de gestion de l’environnement et des ressources naturelles et des systèmes de préparation et de réponse aux chocs d’origines naturelle et humaine
Orientation 2 du PND ODD 3 ,4 5 6 7 8 9 10, 11 et 16 Agenda 2063, Objectif 1,2,3 et 17
	OS1 : Amélioration du statut social et culturel de la femme dans la famille et dans la société ; 
OS2 : Renforcement de l’accès équitable des femmes, des hommes et des adolescents aux services sociaux de base ; 
OS5 : Promotion équitable de la participation des femmes et des hommes dans les sphères de décision et dans les mécanismes de consolidation de la paix et de la sécurité ; 
	Effets 4.1 : Un environnement pour la mise en œuvre de la Paix et Sécurité pour les Femmes est activé au Burundi grâce à la participation des principales parties prenantes gouvernementales et non gouvernementales.

	Résultat Stratégique 3 : D’ici 2027, les populations du Burundi, pour chaque tranche d’âge, notamment les plus vulnérables, utilisent un système de protection social adapté
Orientation 2 du PND ODD 1, 2,3,4,5,6,8,10 Agenda 2063 Objectifs 1, 2 et 3
Résultat Stratégique 4 : D’ici 2027, les populations du Burundi, notamment les enfants, les jeunes, les femmes et les plus vulnérables ont un accès équitable et de qualité aux services sociaux de base adaptés au cycle de vie
Axe 4 , 5 et 6 du PND ODD 3,4,5,6,7,8,9,10,11 et 12 Agenda 2063, Objectifs 1,2,3 et 17
	OS4 : Promotion de l’exercice équitable des droits et devoirs des femmes et des hommes ;

	Effet 4.2 : Les femmes, y compris celles qui se trouvent dans des camps de réfugiés/ Personnes Déplacées dans leur propre Pays et d’autres situations vulnérables, bénéficient d’une sécurité, d’une santé physique et mentale améliorées et de leurs droits humains respectés conformément aux instruments régionaux et internationaux ratifiés.

	Résultat Stratégique 1 : D’ici 2027, les populations du Burundi bénéficient de systèmes alimentaires inclusifs et durables d’ici 2027
Orientation 1 du PND ODD1,2,3,6,8,9,11,12,13,14,15,17 Agenda 2063 : Objectifs 1, 3 et 5
Résultat Stratégique 2 : D’ici 2027, les populations, notamment les plus vulnérables, bénéficient d’un système de gouvernance renforcée et d’une économie plus diversifiée et inclusive, y compris à travers une intégration régionale
Orientations 1 et 4 du PND
ODD: 1, 5,8,9,10, 12,13 et 16
Agenda 2063: Objectifs 1, 4, 10, 11, 12, 13, 18 et 20
	OS3 : Promotion équitable du potentiel et de la position de la femme et de l’homme au sein de l’économie ; 
OS6 : Renforcement des capacités d'intervention des mécanismes institutionnels de mise en œuvre de la PNG.
	Effet 4.3 : Les femmes et les filles participent et bénéficient des opportunités de relèvement socio-économique dans le contexte de la paix et du renforcement de la résilience.



[bookmark: _Hlk162223891][bookmark: _Toc484414121]Annexe 18 : Profil de l’équipe de l’Evaluation
	Noms complets
	Profils

	Guennolet BOUMAS NGABINA
	Guennolet BOUMAS NGABINA possède un Master 2 en Politique économique et analyse économique des projets, un Master en Management des projets, ainsi qu'un Master 2 en ingénierie financière. Expert évaluateur et consultant international, il détient plusieurs certifications en évaluation, notamment avec J-PAL, PMD pro et Measure Learning Evaluation. Actuellement président de l'Association Gabonaise d'Évaluation et de Suivi, il est également membre à part entière de l'Association Africaine d'Évaluation (AfrEA) et de l'équipe accréditée par les Nations Unies (notamment l'UNICEF) et le CLEAR pour les évaluations dans les pays francophones. Avec douze ans d'expérience dans les pays en développement et les urgences humanitaires au sein d'organisations nationales et internationales, y compris les agences des Nations Unies et les écoles de formation, Guennolet a dirigé l'évaluation de trois programmes pays, notamment en République Démocratique du Congo, au Mali et pour l'UNFPA Madagascar, en tant qu'expert international en évaluation et suivi. Ses deux dernières évaluations de programmes pays ont été notées "very good" par les bureaux indépendants d'évaluation respectivement de l'ONU Femmes et de l'UNFPA. Ses domaines de spécialisation en évaluation incluent l'éducation et la formation professionnelle, l'analyse de la politique, la réduction de la pauvreté, l'évaluation de la vulnérabilité et de la résilience, les initiatives de consolidation de la paix et de transition, le développement agricole et rural, la sécurité alimentaire et la nutrition, la planification et la gestion de projets, le développement communautaire et le genre. Maîtrisant les exigences des bailleurs internationaux tels que l’ONUFemmes en matière de qualité de travail et de rapport d’évaluation conformément au GERAAS et à l’UNEG, Guennolet a été le chef d'équipe de l'évaluation d le Notre stratégique 2019-2023 de l’ONUFemmes au Burundi. À ce titre, il a supervisé la conception de l'évaluation, piloté le processus évaluatif, assuré le contrôle qualité des livrables de l'évaluation et coordonné toute l'équipe d'évaluation.

	Cyprien MBONIGABA
	Cyprien MBONIGABA est un économiste titulaire d'un Master en Administration des Affaires (MBA) avec une vaste expérience dans le domaine du développement. Ses compétences académiques et professionnelles lui ont permis d'acquérir une expertise en leadership, gouvernance organisationnelle, gestion pacifique des conflits, techniques de négociation, planification, suivi et évaluation des programmes et projets. Il est qualifié pour élaborer des documents stratégiques, concevoir des projets et programmes de développement, former et renforcer les capacités des adultes selon les principes de l'andragogie, négocier et mobiliser des ressources, ainsi que mobiliser les communautés pour le développement et communiquer avec les partenaires. Il est habitué à travailler au sein d'équipes multidisciplinaires et possède d'excellentes compétences en rédaction et en communication en français et en anglais.
Plus spécifiquement, en tant que Coach International en Approche par les Résultats Rapides (ARR), il a accompagné pendant plus de 10 ans les équipes d'administrations et de projets de développement au niveau national et international pour améliorer leurs performances et atteindre leurs objectifs. Au Burundi, il a formé plus de 360 cadres de l'administration publique à la Gestion Axée sur les Résultats de Développement (GRD ou GARD) dans le cadre de l'Initiative Africaine pour les Résultats (Afrik4R), pilotée par le Ministère des Finances, du Budget et de la Planification Économique et la Banque Africaine de Développement (BAD) de 2014 à 2017. Au Niger, il a formé les cadres de 21 districts sanitaires du Ministère de la Santé publique sur l'Approche par les Résultats Rapides pour le projet Population et Santé financé par la Banque Mondiale de 2017 à 2020.
Cyprien Mbonigaba collabore régulièrement en tant qu'expert avec des organisations internationales telles que la Banque Mondiale, où il agit comme Coach international en Approche par les Résultats Rapides pour la mise en œuvre de projets financés, notamment le Projet d'Appui à la Population et la Santé au Niger. Il travaille également avec le Système des Nations Unies (ONU Femmes, PNUD et OIM) en tant que consultant principal pour l'évaluation de projets au Burundi, ainsi qu'avec la Banque Africaine de Développement comme Coach national en Gestion Axée sur les Résultats de Développement pour l'Initiative Africaine pour les Résultats (Afrik4R) au Burundi.


[bookmark: _Toc484414116]Annexe 19 : Table d’analyse des Contributions
	(1) Très Faible; (2) Faible ; (3) Moyen; (4) Elevé
	Changements attendus
	Changements trouvés par l'évaluation
	Lien vers ONU Femmes (histoire de performance)
	Autres facteurs contributifs
	D’autres facteurs Probables contributifs
	Niveau de Contribution effective d'ONU Femmes à ce changement
	Incidences sur le genre et les droits de l’homme

	Effets 4.1 : Un environnement pour la mise en œuvre de la Paix et Sécurité pour les Femmes est activé au Burundi grâce à la participation des principales parties prenantes gouvernementales et non gouvernementales.
	La Note Stratégique 2019- 2023 a atteint   des résultats très appréciables dans le domaine de leadership et participation des femmes dans la paix, la sécurité et l'action humanitaire. Le réseau de ramification des femmes médiatrices s’est amplifié de 16 000 femmes actives sur l'ensemble du territoire pour traiter et résoudre les près de 20 000 conflits communautaires. De même, des changements positifs dans les attitudes et comportements sociaux ont été observés dans la lutte contre la violence envers les femmes et les filles, grâce à des initiatives promouvant la masculinité positive, les relations respectueuses et l'égalité des sexes, en collaboration avec les médias, les jeunes et la société civile.






	ONU Femmes a soutenu 16 000 femmes médiatrices, résolvant 49 000 conflits. 27 483 femmes et jeunes filles ont renforcé leurs capacités dans la prévention des conflits, le réseautage stratégique, la communication, et le leadership transformateur.
	A travers l’intervention des femmes médiatrices dont la ramification s’étend à toutes les circonscriptions administratives, toutes les cibles prévues ont été touchées par la multitude des stratégies visant à éliminer les normes sociales négatives et promouvant la masculinité positive.
	Le choix d’accorder plus de fonds dans le domaine du leadership et de la gouvernance des femmes dans la paix, la sécurité et l'action humanitaire a réhausser la participation des femmes aux instances de décision, renforcer le réseau des femmes médiatrices qui sont de 16 000 aujourd’hui et réduit la vulnérabilité des femmes et des jeunes filles face aux urgences humanitaires grâce aux divers appuis.
	(4) Elevé
	La participation des femmes dans le processus de paix et sécurité sont à la base de l'égalité des sexes à l'échelle nationale et durable. 

	Effet 4.2 : Les femmes, y compris celles qui se trouvent dans des camps de réfugiés/ Personnes Déplacées dans leur propre Pays et d'autres situations vulnérables, bénéficient d'une sécurité, d'une santé physique et mentale améliorées et de leurs droits humains respectés conformément aux instruments régionaux et internationaux ratifiés.
	Dans  le domaine de la lutte contre la violence  faites aux  femmes et aux filles et les droits humains, les   résultats  sont  appréciables   car  on peut noter certains changements dans les attitudes et les comportements sociaux résultant des initiatives   en   faveur  de   la  promotion  de la  masculinité  positive, de  relations  respectueuses et  d’égalité  des sexes  qui ont  été menées en collaboration avec les  médias , les  jeunes  et autres  défenseurs  de l’égalité des  sexes de la  société civile.  
	· plusieurs femmes qui ont été chassées de leurs ménages se sont réconciliées de leur mari grâce au travail des femmes médiatrices.
· Aujourd’hui, 80% de femmes sont capables de dénoncer les violences qu’elles subissent grâce aux formations et sensibilisations.
· 603 membres de la communauté ont renforcé leurs connaissances sur les mécanismes et les circuits d'orientation des survivants de la violence à l'égard des femmes et des filles. 
· Plus de 789 femmes et hommes, y compris des administrateurs locaux, des assistants psychosociaux et des leaders communautaires ont bénéficié du renforcement des capacités en matière de soins communautaires pour les victimes de violence à l'égard des femmes et des filles dans 6 provinces du pays.
	Un réseau, qui couvre 11 communes de Gitega, est relié à d'autres réseaux communautaires opérationnels dans les provinces et communes limitrophes de la province de Gitega, en particulier ceux qui ont mis en place des centres de développement familial et communautaire et renforce le système d'orientation existant.
	Le Centre Humura a reçu 100 alertes (en 2021) sur des cas de violences sexuelles de la part de 30 membres de la communauté formés à l'utilisation de l'application mobile juste après son lancement.
	(4) Elevé
	Lutte efficace contre les violences basées sur le Genre.

	Effet 4.3 : Les femmes et les filles participent et bénéficient des opportunités de relèvement socio-économique dans le contexte de la paix et du renforcement de la résilience.
	La Note Stratégique 2019- 2023 a atteint des résultats très appréciables dans le domaine de l'autonomisation économique des femmes grâce aux techniques et compétences acquises par les femmes à travers les projets financés par ONU Femmes via ses partenaires, et aux appuis financiers octroyés aux groupements. Les financements accordés aux femmes dans la plupart des provinces ont ouvert des portes importantes vers l'autonomie économique, en particulier dans le domaine agricole. En tant que bénéficiaires, ces femmes ont eu accès à des ressources financières qui les aident à développer leurs propres initiatives économiques. Ce soutien a renforcé leur indépendance financière et leur capacité à prendre en charge les besoins de leur famille. 
	ONU Femmes, en collaboration avec ses partenaires de mise en œuvre et le réseau des femmes médiatrices qui sont des acteurs clés du leadership communautaire, a facilité l’accès de 27,72% (soit une augmentation de 19,82%) des 57 150 femmes bénéficiaires des services financiers, sociaux et économiques adaptés à leurs besoins dans les zones d’interventions.
	Les fonds de garantie déposés par ONU Femmes auprès des institutions de microfinance à travers la Banque centrale en collaboration avec les partenaires de mise en œuvre ont permis aux femmes de financer leurs projets conformément à leurs besoins réels.
	La majorité de ces groupes ont des comptes bancaires auprès d'institutions de microfinance. Ces femmes ont un accès continu à un renforcement des capacités adapté à leurs besoins, y compris le renforcement de la gestion coopérative, de la planification des activités, de la comptabilité, du marketing, de la nutrition, l’éducation financière, des mesures de prévention du covid-19 et de la résolution des conflits.
	(4) Elevé
	Appui économique aux titulaires de droits et de responsabilités de façon individuelle et aux groupes (de femmes rurales) dans le cadre d’augmentation des revenus des femmes




[bookmark: _Toc484414117]

Annexe 20 : Tableau des évidences
	Questions d’évaluation
	Analyse de Portefeuille
	Résultats des interviews
	Balance de preuves

	1. Les objectifs de l'intervention sont-ils adéquatement définis, réalistes et réalisables ? 
	Les objectifs de l'intervention sont en droite ligne avec les référentiels stratégiques nationaux tout en étant en phase avec les cadres internationaux de planification du développement tels que les Objectifs de Développement Durable.
Les domaines thématiques de la SN ont été conceptualisés sur la base des besoins réels en matière d’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes et des filles dans le contexte local au moment de la conception de la stratégie (la veille des élections de 2020) et les objectifs des interventions ont été définis conséquemment pour répondre adéquatement aux besoins exprimés par les bénéficiaires.
	Selon les entrevus avec les partenaires, la PNG 2012-2025 s’est construite en tenant compte des résultats et des leçons apprises de la PNG de 2003, d’un diagnostic approfondi de l’état de lieu du Genre au Burundi, ainsi que des données du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 2008.
Le processus de planification qui a conduit au choix des objectifs réalistes et réalisables a pris en compte les besoins exprimés par les populations burundaises (les bénéficiaires des interventions), en particulier des groupes vulnérables les plus affectés par les aléas contextuels.
	Ainsi les objectifs de l'intervention sont en droite ligne avec le PND Burundi 2018-2027 et la PNG 2012-2025 qui ont été élaborés en tenant compte des cadres internationaux tels que la CEDEF, la Résolution 1325 et l’Agenda 2030 traduits par les Objectifs de Développement Durable. Ils sont réalistes et réalisables car leur choix a été fait sur la base d’analyses elles-mêmes fondées sur des preuves et des études sur les politiques.
L’ONU Femmes a aussi travaillé, avec les institutions publiques et la société civile partenaires des interventions, afin que ces derniers puissent prendre en compte les besoins des femmes et des filles dans leurs objectifs et stratégies respectifs.

	2. Les résultats sont-ils vérifiables et alignés sur les normes internationales actuelles pour les interventions de développement ?
	Les résultats de la Note Stratégique se réfèrent aux cadres juridiques, conventions et autres instruments en matière d’égalité des sexes auxquels le Burundi a souscrit, en l’occurrence : la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur les femmes, la paix et la sécurité, la Convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) ainsi que le Plan d’Action de Beijing pour la Promotion de la Femme.
	Les interviewés ont répondu que la mise en œuvre des programmes et projets de l’ONU Femmes se fait avec le selon la Politique Nationale Genre.
	Des accords sont signés avec le Ministère en charge du Genre, et autres institutions au niveau national et provincial.

	3. Dans quelle mesure ONU Femmes a-t-elle contribué aux résultats attendus ? Quels ont été les catalyseurs et les obstacles ?
	La Note stratégique a permis au Bureau d’ONU Femmes au Burundi de faire des progrès remarquables dans le cadre de son triple mandat malgré les défis contextuels et l’ampleur des expectatives des partenaires. Sur le plan normatif, ONU Femmes a apporté une grande contribution au Gouvernement pour la mise en œuvre et l’élaboration des Plans d’Actions Nationales de la Résolutions 1325 et intégration du Genre dans les documents politiques et stratégiques clés. Au   niveau de la Coordination, la Note stratégique constitue un instrument puissant de coordination des partenaires dans le domaine genre, principalement à travers le Groupe Thématique genre et Droits Humains et l’appui au Ministère en charge du Genre malgré les efforts de renforcement à fournir.
	Bien que certaines activités ont été retardées à causes des contraintes opérationnelles notamment dues aux procédures et les exigences en matière de rapports mais les activités ont été réalisées dans les délais.
	Le taux de delivery (82%), plus de 19 000 conflits (sociaux y compris familiaux et communautaires) ont été résolus et 27 483 femmes et jeunes filles ont renforcé leurs capacités. Les interventions de la Note stratégique 2019-2023 ont touchés 7 396 073 (2 595 070 hommes et 4 801 003 femmes) bénéficiaires au total.

	4. Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été obtenus ? Pour qui ?
	Comme résultats positifs inattendus, l’on comptabilise les 4 027 523 (14772 hommes et 4012 751 femmes) bénéficiaires touchés à travers les séances de sensibilisation et de formation. La collaboration avec les organisations locales a été un effet multiplicateur puisqu’elle a permis de vulgariser ces séances au niveau des communautés.  
	Selon les entretiens, les textes de lois, normes et initiatives favorables au genre au sein des communautés n'ont pas pu être divulgués efficacement. Contre toute attente, les structures gouvernementales locales n'ont pas reçu les ressources nécessaires pour mener à bien cette activité, ce qui explique leur manque d'implication. Certaines initiatives de l'AFAPD ont été incorporées dans les plans d'action des ministères de l'Intérieur ainsi que des ministères en charge du Genre et de l'Éducation, qui ont également inclus le forum des femmes dans leurs activités.
	Une plateforme provinciale sur la lutte contre les VBGs a été créée. C’est un groupe Whatsapp présidé par le conseiller socio-culturel provincial et certaines autres autorités administratives y sont membres. Les réunions du comité provincial de lutte contre les VBGs sont tenues trimestrielles sauf celle convoquées de façon extraordinaire. A travers ce forum, des informations importantes sont communiquées en temps réel.

	5. Quelle a été l'efficacité des partenariats d'ONU Femmes, pour atteindre les parties prenantes cibles et obtenir les résultats visés ?
	La mise en œuvre de la Note stratégique a nécessité la mobilisation de 47 partenaires de mise en œuvre et financier à travers les 36 projets. 
	Les populations bénéficiaires dans certaines provinces telles que Muyinga ont déploré l’inefficacité de certains partenaires. 
Plusieurs ont exprimé le besoin de collaborer plus efficacement dans la conception, le suivi, la mise en œuvre des interventions avec les bénéficiaires qu’elles supervisent. 
	Les partenariats d'ONU Femmes avec les services gouvernementaux, la société civile, les agences du SNU et les partenaires bilatéraux et multilatéraux, ont été efficaces pour atteindre les résultats escomptés. Ils restent toutefois à être renforcés dans la supervision des interventions et l’implication des autorités locales pour la lutte contre les violences basées sur le Genre

	6. Avec quelle efficacité et quelle stratégie le bureau national a-t-il alloué ses ressources aux endroits les plus valorisants pour maximiser les résultats ? Avec quelle efficacité le Bureau Pays a-t-il réussi à pivoter en réponse à l'évolution du contexte ?
	Pendant la période de la Note stratégique sous- évaluation, on constate que le Bureau d’ONU femmes a bénéficié de financements propres et de financements mobilisés auprès des partenaires de développement pour la mise en œuvre de son programme à un niveau très appréciable (soit 74%). Entre 2019 et 2023, le budget prévu pour la note stratégique s'établissait à 17 424 381 USD. Les ressources totales mobilisées pendant cette période atteignent 12 840 665 USD, dont 3 185 199 USD proviennent de ressources propres, représentant ainsi 31,54% des 10 100 645 USD projetés en 2019.
	Les interviewés ont dit qu’il faut renforcer le personnel d’ONU Femmes pour qu’il arrive à assumer les trois mandats.
	Les taux d’absorption et de décaissement ont des niveaux de performance excellent (soit 100%) par rapport au 82% du taux d’atteinte des résultats.  Le choix d’investissement accordé au leadership et à la gouvernance des femmes dans la paix, la sécurité et l'action humanitaire a facilité la participation des femmes aux instances de décision, renforcé la ramification du réseau des femmes médiatrices et réduit la vulnérabilité des femmes et des jeunes filles face aux urgences humanitaires

	7. Les interventions réalisent-elles des synergies entre le portefeuille d'ONU Femmes et le travail de l'équipe de pays des Nations Unies ?
	Les cadres de planification conjointe du système des Nations Unies et les interventions du portefeuille d'ONU Femmes se sont réalisés en synergie avec 6 Agences des Nations Unies à travers 8 projets conjoints et les actions conjointes. 
	Les membres des autres agences du SNU ont souligné une insuffisance des capacités techniques à assurer le suivi et l’évaluation axés sur le Genre tout en veillant à la disponibilité des outils, la pertinence des rapportages des interventions, puis une budgétisation insuffisante de ce volet dans les différents projets internes. Les 13 points focaux genre désignés dans ces agences sont constamment changés et surchargés avec d’autres responsabilités tout en délaissant très souvent les préoccupations Genre pour compte.
	Cela a accéléré la progression de la prise en compte de l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes et filles dans la cohérence avec le travail de l'équipe de pays des Nations Unies.

	8. Quel est l'avantage comparatif du Bureau de pays en matière d'égalité des sexes et d'autonomisation des femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et aux partenaires clés ?
	Le Bureau pays devrait davantage développer des approches intégrées sectorielles et multisectorielles avec les autres Agences des Nations Unies qui faciliteraient la mobilisation des ressources. Chacune des Agences des Nations Unies possède une stratégie pour l’intégration du genre dans son intervention conformément aux directives d'orientation du Système des Nations Unies
	Les interviews avec les points focaux des Agences ont révélé que très peu connaissent les approches intégrées sectorielles et multisectorielles de l’ONU Femmes décrite dans le « UN Women Flagship Programme initiatives ».
	La présence d’un Bureau pays d’ONU Femmes au Burundi est un avantage comparatif pour l’ensemble des Agences du système des Nations Unies, qui bénéficie du renforcement des capacités et d’un accompagnement effectif dans l’intégration de la question du Genre par l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles dans leurs différentes interventions. Les approches intégrées sectorielles et multisectorielles de l’ONU Femmes ne sont pas assez développer et utiliser dans les stratégies des autres agences afin de bénéficier pleinement de ses avantages comparatifs.

	9. Dans quelle mesure les interventions contribuent-elles à la transformation du des normes et aux changements structurels pour faire progresser et maintenir l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes ?
	La mobilisation communautaire visant à éliminer les normes sociales négatives et promouvant la masculinité positive ont permis à 3918 personnes (70% de Hommes et 30% de femmes) de participer à 88 dialogues communautaires organisés dans 5 provinces sur la paix et l'élimination de la violence à l'égard des femmes. De plus, 410 jeunes filles et garçons ont mis en œuvre des initiatives visant à promouvoir la masculinité positive.
La stratégie a permis d’impliquer 18 stations de radio, de réaliser 166 productions médiatiques axées sur la promotion de la masculinité positive ciblant les hommes, les jeunes garçons, les dirigeants communautaires et religieux. Un réseau de 480 hommes a été désignés comme des « Champions HeForShe » au niveau communautaire.
A travers l’intervention des femmes médiatrices présentes dans l’ensemble des provinces, communes et collines du pays, les femmes, les filles, les hommes et les garçons de la communauté, les médias et les dirigeants communautaires ont été mobilisés pour lutter contre les pratiques néfastes à l'égalité des sexes pour favoriser une coexistence pacifique et des relations respectueuses. Les attitudes des dirigeants communautaires, judiciaires et autres envers la participation des femmes à la prévention des conflits ont eu des résultats significatifs.
	Les interviews et focus groupes avec les communautés ont révélé qu’il y a plusieurs changement grâce à la stratégie mise en place. 
	La stratégie de changement de comportement visant à éliminer les normes sociales négatives et promouvant la masculinité positive a produit des résultats très appréciables avec la mobilisation des communautés et des organes de presse. Les stéréotypes sexistes et les normes sociales négatives au niveau communautaire ont fortement diminués pour permettre aux femmes d’entreprendre des initiatives d’autonomisation des femmes.

	10. Existe-t-il des preuves que les résultats de l'intervention peuvent être mis à l'échelle, au-delà du cycle de la note stratégique ? 
	Sur le plan normatif, un certain nombre d’instruments qui seront utilisés au-delà du cycle de l’actuelle Note stratégique, ont été renforcés par le Bureau pays pour la promotion et la protection des femmes et des filles.
En matière de coordination, un Groupe Thématique Genre et Droits Humains a été créé au travers des dispositifs organisationnels de la mise en œuvre du plan cadre de coopération 2023-2027. Ce groupe qui fonctionne sous le leadership d'ONU Femmes dispose d'un plan d'action validé par l'équipe pays du système des Nations Unies au Burundi qui sera actualisé et utilisé pendant tout le cycle de plan cadre de coopération.
Au niveau du Gouvernement, les cellules genre ont été mises en place au niveau des ministères sectoriels et autres structures étatiques conformément à la Politique Nationale Genre 2012-2025 du Burundi.
Dans l’aspect programmatique, plus de 19 000 conflits ont été résolus et 27 483 femmes et jeunes filles ont augmenté en capacités dans les domaines de la prévention et la résolution des conflits, le réseautage stratégique, la communication non violente, et plaidoyer ainsi que sur les questions du leadership transformateur par l'intermédiaire des partenaires d'ONU Femmes.
L’ONU Femmes, en collaboration avec ses partenaires de mise en œuvre a facilité l’accès des 57 150 femmes bénéficiaires aux services financiers, sociaux et économiques adaptés à leurs besoins dans les zones d’interventions. Grâce à cet appui, 198 de ces groupes ont créé leurs activités génératrices de revenus sur leurs fonds propres. Ces activités sont fonctionnelles et peuvent être mises à l’échelle au-delà du cycle de la Note Stratégique actuelle. 
Un total de 43 912 ménages a amélioré les connaissances dans la préparation de repas diversifiés et complets à base de produits locaux grâce à des formations dispensées par les partenaires de mise en œuvre. Aujourd’hui, 45 personnes (dont 45% de femmes) membres de la plateforme humanitaire sont capables de développer des programmes humanitaires qui intègrent le genre dans l'ensemble du Plan de Réponse Humanitaire.
	Les interviewés ont témoignés que plusieurs résultats vont perdurer au-delà du cycle de la Note stratégique et, en particulier le changement social.  

	Le Bureau pays d’ONU Femmes a obtenu des résultats importants de l’intervention qui peuvent être mis à l'échelle au-delà du cycle de la Note stratégique 2019-2023, dans une moindre mesure, sur le plan normatif, programmatique et de la coordination. Sur le plan normatif, par la production d’un certain nombre d’instruments qui intègre le Genre ; sur le plan de la coordination par l’institutionnalisation des mécanismes au sein du système des Nations Unies et de l’Etat. Enfin, sur le plan programmatique grâce au renforcement des capacités et au nombre de conflits réglés.

	11. Les avantages (résultats) de l'intervention sont-ils durables sur le plan financier, économique, social et politique ?
	L’ONU Femmes a travaillé en permanence avec la société civile et la communauté en vue d’une meilleure appropriation dans les domaines de la prévention et la résolution des conflits, le réseautage stratégique, la communication et le plaidoyer ainsi que sur les questions du leadership transformateur. Les 30 partenaires de mise en œuvre ont permis d’atteindre un effet significatif sur le plan social à travers le nombre de personnes formées et de conflits communautaires résolus.
	Lors des discussions avec les partenaires d’exécution, il a été conclu qu’il y aura certainement un important transfert de compétences qui garantira la durabilité des acquis dans la résolution des conflits et l’autonomisation économique.  Il a été démontré que presque la totalité des stratégies adoptées dans les effets 1 et 3 ont un effet social durable et seront en mesure de continuer après le retrait de l’ONU Femmes.
	Les stratégies de mise en œuvre à travers les interventions de la Note stratégique garantissent une collaboration étroite, avec les partenaires de la société civile, l’Etat et les autres agences du système des Nations Unies, qui sont un gage de la durabilité des résultats sur le plan financier, économique, social et politique. Toutefois, le bureau pays ne possède pas de stratégie - nexus pour démontrer la cohérence, la complémentarité et la collaboration à tous les niveaux de l’interface action humanitaire-développement-paix.
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La Note stratégique du Bureau de pays du Burundi est le principal outil de planification pour le soutien d'ONU Femmes au travail normatif, de coordination et opérationnel en faveur de l'égalité des sexes et de l'autonomisation des femmes et des filles au Burundi. Une nouvelle note stratégique doit être élaborée à partir de juin 2023 pour couvrir la période 2024-2027.

La Note stratégique est liée au Plan Stratégique mondial d'ONU Femmes et au Cadre d'aide au développement des Nations Unies (UNDAF 2019-2022) au niveau national. La Note Stratégique du bureau-pays du Burundi soutient et contribue aux résultats suivants du Plan stratégique 2022-25 d'ONU Femmes - Impact et résultats (effets) systémiques :

		Impact

		Effets



		1. Gouvernance et participation dans la vie publique

2. Femmes, paix et sécurité, l'action humanitaire et la réduction des risques de catastrophes

3. Lutte contre la violence à l’égard des femmes et filles 

4. L’autonomisation économique des femmes 

		1. Cadres normatifs mondiaux, et lois, politiques et institutions sensibles au genre

2. Normes sociales positives, notamment en faisant participer les hommes et les garçons.

3. L'accès équitable des femmes aux services, aux biens et aux ressources

4. La voix, le leadership et l'action des femmes

5. Production, analyse et utilisation de statistiques de genre et de données ventilées par genre





La note stratégique est alignée sur les plans nationaux du Burundi, notamment le Plan National de Développement (PND 2018-2027) et la Politique Nationale Genre (PNG 2012-2025). Elle soutient également les engagements du Burundi en faveur de l'égalité de genre et de l'autonomisation des femmes, tels que les Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations unies (2015), le Programme d'action de Beijing (1995) et d'autres engagements internationaux et régionaux connexes.  

La note stratégique s'appuie aussi sur les normes, principes et obligations de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (1979), de la Déclaration et du Programme d'action de Beijing (1995) en ses recommandations Beijing+25, la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies (2000) à travers le plan d’action national de sa mise en œuvre 2017- 2022, des observations finales de la Commission de la condition de la femme (2018), et des ODD.

Environnement politique :

Après les élections de 2020, le Gouvernement du Burundi a entrepris d'importants changements sociaux, économiques et politiques, qui ont entraîné le retour massif de milliers de réfugiés venus de divers pays de la sous-région. Les efforts entrepris laissent constater une amélioration significative des relations avec pas mal des organismes internationaux et régionaux ainsi qu'avec les pays voisins. En témoignent les différentes rencontres des délégations du Burundi et du Rwanda pour parler du renouvèlement des bonnes relations entre les deux pays. Bien de gains politico-diplomatiques sont enregistrés entre autres l’élection du Burundi à la vice-présidence de l’Assemblée Générale des Nations Unies, les nombreuses signatures fructueuses d’Accords et de Memoranda d’entente entre la République du Burundi et les autres pays (la République de Hongrie, la République d’Indonésie, le Royaume de Bahreïn,  le Maroc, etc.). 

La participation de S.E. le Présidente Paul Kagame au 20ème Sommet Extraordinaire des Chefs d’Etat de la Communauté Est Africaine (EAC) tenu le Samedi 04 février 2023 à Bujumbura sous la Présidence du Chef de l’Etat Burundais et Président en Exercice de l’EAC Son Excellence Evariste Ndayishimiye a été un indicateur de cette amélioration des relations avec les pays voisins. A la suite de la reprise des relations avec le monde extérieur, le pays retrouve sa place dans les organisations régionales et internationales. Le retrait du Burundi sur l’Agenda du Conseil de Sécurité des Nations Unies et la levée des sanctions financières imposées au Burundi par l’Union Européenne en 2016 sont entres autres des indicateurs du renouvellement des relations entre le Burundi et les pays de l’Union Européenne.

Depuis son accession au pouvoir en juin 2020, le chef de l'État, S.E. Ndayishimiye Evariste, s'est fixé comme principaux objectifs : la lutte contre la pauvreté, l'avancement de la relance socio-économique et la bonne gouvernance. Il conduit le gouvernement vers le travail, la responsabilité et la protection sociale. Les six priorités identifiées sont : i) la bonne gouvernance, ii) la santé publique, iii) l'agriculture et l'élevage ainsi que les infrastructures socio-économiques, iv) l'emploi des jeunes dans l'industrialisation du pays, v) la protection sociale des retraités et autres personnes vulnérables, vi) la paix et la réconciliation. Le gouvernement a inscrit ces objectifs dans le " Programme national de capitalisation de la paix, de la stabilité sociale et de la promotion de la croissance économique (PNCP-SS-PCE) ", qui intègre les principes d'inclusivité - " Ne laisser personne de côté ", de participation de toutes les catégories sociales, de résilience, de cohésion sociale et de développement durable

Système des Nations Unies :

Au cours de la Note stratégique (2019-2023), le Système des Nations Unies au Burundi a écourté la période de mise en œuvre de son Cadre d'aide au développement (UNDAF 2019-2023) en 2022 avec un an d'avance pour commencer son Plan Cadre de Coopération pour le Développement durable (UNSDCF 2023-2027). Les agences de l'ONU dont les notes stratégiques sont alignées sur le UNSDCF développeront par la suite des notes stratégiques d'une durée de 4 ans (2024-2027). L’UNDAF (2019-2022) avait donné la priorité à la paix, la protection et cohésion sociale, la justice et aux institutions pacifiques, compte tenu de la période d'instabilité politique qu'a connue le pays et en vue des élections générales burundaises de 2020.

Le nouveau Plan-cadre de Coopération pour le Développement Durable entre le Gouvernement du Burundi et le Système des Nations Unies pour la période 2023-2027 (UNSDCF 2023-2027) s’articule sur trois priorités à savoir (1) Transformation structurelle de l’économie et amélioration de la gouvernance pour une croissance inclusive ; (2) Amélioration du capital humain et capitalisation du dividende démographique ; et (3) Gestion durable de l’environnement et Résilience renforcée aux impacts du changement climatique et aux autres chocs qui  sont déclinées en cinq (5) résultats stratégiques (effets ou outcomes), guidant le UNSDCF 2023-2027 et qui sont pleinement alignées sur les priorités nationales telles que présentées dans le PNCP et le PND 2018-2027.

Gouvernance et participation dans la vie publique :

Les dispositions prises pour respecter les quotas de 30% de représentation des femmes dans les instances de prise de décision consacré dans la Constitution de 2017 et dans le code électoral ont permis de stabiliser au tour des 30 % le taux de femmes occupant des postes électifs de prise de décision tandis que on observe une régression de ce taux pour les postes non électifs et nominatifs ainsi qu’au niveau des élections collinaires et locales. En effet, au lendemain des élections 2020, l’effectif des membres du Sénat représentait 41%, celui de l’Assemblée nationale était de 39%, 33% dans les conseils communaux, 36% des administrateurs tandis que ce taux diminue sensiblement au niveau des élections locales avec 19% dans les conseils collinaires[footnoteRef:1] ainsi que 8% de femmes chefs de collines. Aux dernières élections 2022 des notables chefs de colline, les femmes ont été élues à 27,69%.[footnoteRef:2] Malgré cette tendance à la stabilité de la représentation des femmes dans les instances de prise de décision, des disparités existent en particulier au niveau local et dans les postes nominatifs et autres secteurs de la vie nationale où les femmes ne représentent respectivement que 6% dans les conseils collinaires et 17% en moyenne[footnoteRef:3] dans les postes non électifs. Le faible niveau de représentation des femmes dans les organes dirigeants des partis politiques et le poids de la culture qui ne favorise pas le leadership féminin constituent l’une des barrières à l’amélioration du niveau de représentativité des femmes dans les instances de prise de de décision. [1:  Commission Electorale Nationale Indépendante 2021, Rapport sur le processus éléctorale de 2020, CENI. ]  [2:  Commission Electorale Nationale Indépendante 2021, Rapport sur le processus éléctorale de 2020, CENI. ]  [3:  http://www.burundi.gov.bi/spip.php?article2082] 


Femmes, paix et sécurité, l’action humanitaire et la réduction des risques de catastrophes :

Le Burundi a mis en place une référence nationale pour tous les intervenants dans le secteur Femmes, Paix et Sécurité, il en est au jourd’hui à sa 3ème génération du plan d’action national de mise en œuvre de la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur les femmes, la paix et la sécurité.  Quant à sa mise en œuvre qui est multisectorielle, les différents acteurs concernés se retrouvent annuellement, sous le leadership du comité de pilotage de la Résolution, pour échanger sur les réalisations de l’année écoulée lors des Journées nationales Portes Ouvertes y relatives et prendre des mesures d’accélération. Des initiatives diverses ont été engagées dont en particulier celles du réseau des femmes actrices de paix et de dialogue devenu aujourd’hui une Association à part entière avec des organes officiellement reconnus. Son rôle majeur est la mobilisation des consœurs pour la consolidation /capitalisation de la paix, la médiation, la prévention et la résolution des conflits au sein des communautés.  A son actif, 30% des conflits qui devraient être portés devant les tribunaux sont réglés au sein de la communauté, ce qui constitue une meilleure voie pour consolider la paix. 

Les besoins humanitaires au Burundi sont dus à une combinaison de catastrophes naturelles (pluies torrentielles, inondations, sécheresses et glissements de terrain), de crises économiques et sociopolitiques, de déplacements massifs et d'un afflux de rapatriés. En octobre 2022, 75 300 personnes (dont 55% de femmes et de filles) ont été signalées comme étant déplacées à l'intérieur du pays, et 89% des déplacements ont été attribués à des catastrophes naturelles.[footnoteRef:4]  143 855 réfugiés et demandeurs d'asile burundais ont bénéficié d'un rapatriement assisté par le HCR en 2022 (données de 31 août 2022), s'ajoutant aux 255 821 personnes assistées par le HCR, ayant fui le pays depuis avril 2015.[footnoteRef:5]  Le Burundi est également classé 164e sur 182 pays en matière d'adaptabilité au changement climatique. La grande vulnérabilité du pays au changement climatique nécessite une approche nexus de l’humanitaire-développement-paix pour réduire les risques et renforcer les capacités d'adaptation et la résilience.   [4:  International Organisation for Migration 2022, IOM Burundi Internal Displacement Dashboard, October, https://reliefweb.int/report/burundi/iom-burundi-internal-displacement-dashboard-october-2022.]  [5:  United Nations High Commissioner for Refugees 2022, Regional overview of the Burundian refugee population, 31 August, https://data.unhcr.org/en/dataviz/57?sv=13&geo=0.] 


La lutte contre la violence à l’égard des femmes et filles :

Les violences à l'égard des femmes et des filles restent très répandue et présentent de nombreuses formes, notamment le viol, les violences domestiques, le trafic des êtres humains dont les principales victimes sont des femmes et des filles, les mariages précoces, la polygamie et les violences physiques. Les rapports sociaux inégalitaires entre les hommes et les femmes qui sont liés aux croyances stéréotypées, aux normes et aux conceptions socioculturelles discriminatoires fortement ancrées dans les mentalités et véhiculées par un système patriarcal construit sur une masculinité hégémonique forte, constituent les viviers de ces violences sexuelles et celles basées sur le genre.  Selon les résultats de l’analyse secondaire de l’EDS-III 2016-2017 au Burundi, 52% des femmes affirment avoir subi des violences émotionnelles, physiques, ou sexuelles exercées par leur mari/partenaire. Bien plus, 62 % des femmes et 35 % des hommes considèrent qu’il est justifié qu’un homme batte son épouse/partenaire si la femme a soit brûlé la nourriture, a argumenté avec lui, est sortie sans lui dire, a négligé les enfants soit si elle a refusé d’avoir les rapports sexuels avec lui. Les données collectées par le ministère de la solidarité en charge du genre et le ministère de la justice respectivement par les Directions Provinciales de Développement Familiales et Sociales et les Tribunaux de Grande Instance, font état de 14 926 cas de violences basées sur le genre dont 2372 de sexe masculin et 12554 de sexe féminin et 4484 dossiers traités par les tribunaux en 2021. Toujours selon l’EDS 2016—2017, la précocité de l’initiation sexuelle qui est de 3,3 ans plus tôt chez les filles que chez les garçons, combinée à un accès limité aux services de santé sexuelle et reproductive (SSR), peut entraîner des grossesses précoces chez les jeunes filles mais également augmenter le risque d’abandon scolaire chez les filles et le nombre de mariages précoces dont le taux est estimé à 19% des filles sont mariées avant l'âge de 18 ans  avec des conséquences sanitaires et socioéconomiques importantes. Le faible niveau de l’effectivité de l’application de la loi et l'absence de services financés par l'État pour soutenir les survivants et leur offrir réparation, les pressions psychologiques et les considérations socio-culturelles au niveau de la communauté, découragent encore davantage les femmes et les filles de porter plainte. 

L’autonomisation économique des femmes :

Des progrès importants tendant à faciliter l’accès des femmes aux facteurs de production ont été réalisés notamment à travers des initiatives et des investissements engagés pour financer l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes. Il s’agit notamment de la mise en place d’une politique de subvention des intrants agricoles, la création d’une Banque des Femmes et la Banque d’Investissement pour les Jeunes, la mise en place d’un fonds de garantie pour faciliter l’accès des femmes aux micro-crédits, l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme national de renforcement des capacité économique des femmes, l’élaboration du projet d’appui à l’autonomisation économique des femmes dans 8 provinces, etc. 

[bookmark: _Hlk517629182]Dans le secteur agricole, les femmes constituent la principale main d’œuvre dans le secteur agricole avec 55,2% des actifs agricoles[footnoteRef:6] qui fournit 90% de la production alimentaire et 90% des exportations du pays. Malgré ce rôle prépondérant dans l’agriculture, les femmes peinent encore à contrôler les ressources productives particulièrement en milieu rural. Seulement 17,7% de femmes sont propriétaires foncières contre 62,5 % d’hommes sur 80,2% de la population qui dispose d’une propriété foncière[footnoteRef:7]. La plus-value de la présence massive des femmes dans le secteur agricole est limitée par leur faible capacité financière pour investir dans l'agriculture. [6:  Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre, Plan d’action de la Politique nationale Genre, 2018-2025, Pge14]  [7:  Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre, Politique nationale Genre, 2018-2025, Pge14] 


Dans le secteur du commerce et de l’entreprenariat, la plupart des femmes exercent des activités qui relèvent essentiellement du secteur informel. Les femmes qui sont dans le commerce font pour la plupart d’entre elles, le commerce transfrontalier à hauteur de 44 % qui porte essentiellement sur les produits agroalimentaires, les pagnes, le poisson. Bien que le taux des femmes engagées dans les petites et moyennes entreprises en zones urbaines tende vers la hausse, seulement 19,64% des petites et moyennes entreprises appartiennent aux femmes[footnoteRef:8], seules 7.9% de femmes possèdent un compte bancaire contre 17.6% pour les hommes et seules 1.8% pour les femmes demandent un crédit bancaire[footnoteRef:9]. Au moment où les institutions bancaires et la plupart des institutions de microfinance développent des plateformes de transactions électroniques basées sur l’utilisation des téléphones mobiles et de développement rapide des médias et des réseaux sociaux, les femmes continuent à avoir un accès limité aux services financiers et au crédit afin d’accroitre leurs affaires. Les taux élevés des femmes analphabètes estimé à 35% en milieu rural[footnoteRef:10] et la préoccupation des femmes à leurs rôles productifs, reproductifs et de gestion familiale ne leur permettent pas de s’épanouir dans les nouvelles technologies innovantes et privent l’accès des femmes à l’un des principaux moteurs du changement pour atteindre l’égalité des sexes. L’accès limité des femmes aux compétences techniques dans le domaine de l’entreprenariat, le manque des d’informations sur les opportunités de marchés ou les débouchés pour les femmes commerçantes concourent à réduire les possibilités pour les femmes de tirer profit des opportunités existantes.   [8:  Banque de la république du Burundi, Rapport d’enquête sur l’offre des services financiers formels au Burundi au 31 décembre 2015, édition 2016]  [9:  Enquête nationale sur l’inclusion financière au Burundi]  [10:  ISTEEBU, EDSB-III, 2016-2017] 


II. [bookmark: _Toc152615083][bookmark: _Toc152794919]Description du portefeuille pays



La Note stratégique comprend un Cadre de résultats de développement (DRF) et un cadre d'efficacité et d'efficience organisationnelle (OEEF) avec des indicateurs de performance. L'évaluation utilisera les deux cadres pour évaluer la performance organisationnelle du bureau - pays.

Le budget total prévu de la Note stratégique était de  17 424 381,00 USD, 70,5% pour le DRF et 29,5% pour le OEEF. A partir de ...... en 2022, les ressources totales mobilisées étaient de .....USD et les dépenses étaient de ...USD. Le bureau national est basé à Bujumbura et emploie 17 personnes (Janvier 2023).

Le travail d'ONU Femmes répond à son triple mandat de base (normatif, coordination et opérationnel/programmatique). ONU Femmes est membre de l'Equipe de Pays des Nations Unies (UNCT) et soutient l'intégration du genre dans la planification, les opérations et les résultats de l'ONU au niveau de UNCT. Les principales interventions entreprises dans le cadre de la Note Stratégique sont présentées à l'annexe 1.

La théorie du changement (TOC) de la note stratégique est présentée ci-dessous. L'équipe d'évaluation collaborera avec le bureau de pays pendant la phase de démarrage pour examiner et affiner la TOC.

Théorie du Changement de la Note Stratégique d’ONU Femmes (2019-2023)

		Si

		· Un environnement propice à la mise en œuvre de la paix et de la sécurité des femmes est créé au Burundi grâce à la participation des principaux acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux ;



		

		· La sûreté, la sécurité, la santé physique et mentale soient assurées pour toutes les femmes, y compris celles qui se trouvent dans des camps de réfugiés/déplacés et dans d'autres situations vulnérables, et que leurs droits humains soient respectés conformément aux instruments régionaux et internationaux ratifiés ;



		

		· Les femmes et les filles participent à la planification et aux possibilités de relèvement socio-économique et en bénéficient, notamment dans le domaine de l'agriculture résiliente au climat et des services de protection sociale dans le contexte de la paix et du renforcement de la résilience ;



		Alors

		· Les femmes et les filles auront les moyens d'affirmer et de jouir pleinement de leurs droits sociaux, économiques et politiques, de contribuer efficacement au redressement social et économique et à des communautés plus résilientes avec des moyens de subsistance améliorés, la paix et la cohésion sociale, le tout contribuant à ce que le Burundi réalise sa vision d'être un pays uni, pacifique et prospère d'ici 2025 ;



		Parce que

		· Il est prouvé que la participation des femmes apporte des perspectives durables au redressement socio-économique, à la paix et à la résilience, lorsque les obstacles socioculturels et autres entravant leur inclusion ont été enlevés et lorsqu'elles jouissent des mêmes droits et opportunités que les hommes, dans les sphères politique, économique et sociale.





Les principaux détenteurs de droits et les responsables pertinents pour cette note stratégique sont les suivants :

· Détenteurs de droits : Femmes et filles (principalement en milieu rural) ; femmes leaders et défenseurs de l'égalité de genre; société civile ; jeunes ; chefs religieux et culturels.

· Responsables : les parties prenantes gouvernementales de différents ministères, dont le ministère de la solidarité nationale, des affaires sociales, des droits de l'homme et du genre ; acteurs du développement ; partenaires de mise en œuvre ; organisations de la société civile ; agences des Nations unies.

Le bureau de pays a identifié les principales leçons suivantes pour la Note Stratégique 2019-2023 :

· Éviter les investissements insignifiants dans des projets isolés ayant un faible impact et  potentiel de mise à l'échelle, mais tirer parti des ressources de base pour lever des ressources secondaires par le biais de programmes conjoints.  

· Renforcer la capacité de mobilisation des ressources du bureau de pays et élargir sa base de donateurs, des donateurs traditionnels aux nouveaux donateurs, afin d'éviter les facteurs externes (affaires et relations internationales) qui pourraient influencer le financement du développement du Burundi.

· Élargir la base des parties prenantes stratégiques : la création de partenariats avec le gouvernement, au-delà du ministère responsable des droits humains et de genre, avec le secteur privé, ainsi qu'avec les organisations de la société civile et les réseaux et associations de femmes dans les domaines pertinents, facilitera l'adoption d'une approche multipartite et multisectorielle pour faire avancer l’égalité de genre.

· Renforcer son soutien normatif au gouvernement et renforcer la coordination sectorielle pour l’égalité de genre : Le soutien normatif et la coordination avec les entités publiques pour la production des rapports pour les engagements du pays en matière d’égalité de genre et l’autonomisation des femmes et filles nécessitent un renforcement continu des capacités techniques.  

· Renforcer la coordination des autres agences des Nations Unies et des partenaires pour améliorer la redevabilité de l’ONU à l’égalité de genre : Afin d'encourager une approche intégrée de la réduction des inégalités entre les sexes dans le pays et d'atténuer les limites du financement de l'égalité entre les sexes, la coordination avec les autres agences des Nations unies reste essentielle, notamment par le biais de la programmation conjointe.

Les principales divergences par rapport à la stratégie initiale du programme ont été les suivantes :

· La pandémie mondiale de COVID-19 a nécessité un changement dans les modalités de travail, notamment la mise en œuvre virtuelle des activités d'intervention lorsque cela était possible (comme les ateliers de formation), la duplication des activités en personne/in situ pour respecter les mesures de distanciation sociale (organiser 2 petits événements plutôt qu'un grand). La pandémie a également impliqué ONU Femmes dans les interventions d'action humanitaire pour répondre aux besoins urgents et spécifiques des femmes et des filles (matériel, soins médicaux, nourriture, etc.).

· ……

III. [bookmark: _Toc152615084][bookmark: _Toc152794920]But, objectifs et utilisation de l'évaluation



But de l’évaluation du portefeuille pays :

L'évaluation du portefeuille pays est une évaluation systématique et un moyen de valider les contributions apportées par ONU Femmes aux résultats du développement en matière d'égalité de genre et d'autonomisation des femmes et des filles au niveau national. Elle se concentre sur le portefeuille d'interventions menées par le bureau-pays pour effectuer le triple mandat d'ONU Femmes et sur son succès global à faire progresser l'égalité de genre dans le pays. Elle utilise la note stratégique (y compris le Cadre de résultats de développement et le Cadre d'efficacité et d'efficience organisationnel) comme principal point de référence et fournit une image complète, basée sur des preuves, des contributions d'ONU Femmes aux résultats de développement en favorisant une évaluation plus stratégique au niveau du pays.

L'évaluation du portefeuille pays est avant tout une évaluation formative (prospective) destinée à soutenir l'apprentissage stratégique et la prise de décision du bureau-pays et des parties prenantes nationales, y compris le plaidoyer fondé sur des preuves. Il s'agit d'une évaluation stratégique de haut niveau menée pour informer le développement d'une nouvelle Note stratégique. L'évaluation devrait avoir une perspective secondaire sommative (rétrospective), afin de soutenir une plus grande redevabilité en matière d'efficacité du développement et de tirer des leçons de l'expérience.

L'évaluation doit prendre en compte tous les aspects du triple mandat d'ONU Femmes, y compris les synergies entre eux :

I. Informer et mettre en œuvre les normes internationales, régionales et nationales ;

II. Permettre la coordination au sein du système des Nations unies en faveur de l'égalité de genre et de l'autonomisation des femmes et filles ;

III. Travail opérationnel (programmatique) pour faire progresser l'égalité de genre et de l'autonomisation des femmes et filles.

Les objectifs de l’évaluation :

L'évaluation du portefeuille pays comporte les sept objectifs suivants : 

1. Évaluer la pertinence de la contribution d'ONU Femmes à l'intervention en faveur de l'égalité de genre au niveau national, et son alignement sur les accords et conventions internationaux sur l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes et filles.

2. Évaluer l'efficacité, l'efficience organisationnelle et la cohérence de la progression vers la réalisation des résultats en matière d'égalité de genre et d'autonomisation des femmes et filles, tels que définis dans la note stratégique.

3. Permettre au bureau-pays d’ONU Femmes d'améliorer son positionnement stratégique afin de mieux soutenir la réalisation de résultats durables en matière d'égalité de genre et d'autonomisation des femmes et filles.

4. Analyser comment l'approche basée sur les droits humain et les principes d'égalité de genre sont intégrés dans la conception et la mise en œuvre de la Note stratégique.

5. Identifier et valider les leçons apprises, les bonnes pratiques et les exemples d'innovation qui peuvent être mis à l’échelle et reproduits pour soutenir l'égalité de genre et les droits de humains.

6. Fournir un aperçu de la mesure dans laquelle ONU Femmes a réalisé des synergies entre ses trois mandats.

7. Fournir des recommandations exploitables en ce qui concerne l'élaboration de la prochaine Note stratégique.

La Politique d'évaluation d'ONU Femmes et le Plan stratégique d’ONU Femmes (2022-2025) https://www.unwomen.org/en/un-women-strategic-plan-2022-2025#:~:text=The Strategic Plan 2022-2025,of all women and girls.sont les principaux documents d'orientation qui définissent les principes et le cadre organisationnel de la planification, de la conduite et du suivi -évaluation à ONU Femmes. Ces principes sont alignés sur les normes et standards pour l'évaluation dans le système des Nations Unies et les directives éthiques du Groupe des Nations Unies pour l'évaluation (UNEG).



Utilisation et utilisateurs prévus :

Les principaux utilisateurs de cette évaluation sont le bureau national d'ONU Femmes au Burundi qui utilisera les résultats de l'évaluation pour informer le développement de sa nouvelle Note stratégique (2024-2027), en matière d’analyses de contexte et situation, de leçons apprises et bonnes pratiques, et pour raffiner les résultats et indicateurs de son cadre de résultats de développement et de son cadre d’efficacité et d’efficience organisationnel. L'évaluation est également destinée au siège d'ONU Femmes, au bureau régional d'ONU Femmes, aux partenaires nationaux, aux détenteurs de droits et aux donateurs, afin de soutenir la redevabilité pour l'efficacité du développement.

Les utilisateurs secondaires devraient tirer des enseignements utiles sur les stratégies et pratiques efficaces et prometteuses. Ils comprennent l'Equipe-pays des Nations Unies et d’autres parties prenantes menant des interventions similaires dans le pays.

IV. [bookmark: _Toc152615085][bookmark: _Toc152794921]Critères et questions d'évaluation

L'évaluation utilisera les critères d'évaluation du Comité d'aide au développement de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OECD DAC) pour l’évaluation du portefeuille-pays. Le tableau ci-dessous les présente, ainsi que des questions d'évaluation indicatives.

		Critères

		Questions d’évaluation indicatives



		Pertinence - La mesure dans laquelle les objectifs et la conception de l'intervention d'ONU Femmes répondent aux besoins, priorités et politiques du pays en matière d'égalité de genre, et continuent de le faire même en cas de changement de circonstances

		· Les objectifs de l'intervention sont-ils adéquatement définis, réalistes et réalisables ? 

· Les résultats sont-ils vérifiables et alignés sur les normes internationales actuelles pour les interventions de développement ?



		Efficacité - La mesure dans laquelle ONU Femmes a contribué à atteindre les résultats prévus au niveau de l’effet et à atténuer les externalités négatives  

		· Dans quelle mesure ONU Femmes a-t-elle contribué aux résultats attendus ? Quels ont été les catalyseurs et les obstacles ?

· Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été obtenus ? Pour qui ?

· Quelle a été l'efficacité des partenariats d'ONU Femmes, pour atteindre les parties prenantes cibles et obtenir les résultats visés ?



		Efficience - La mesure dans laquelle les décisions tactiques, les structures organisationnelles et les processus de gestion ajoutent à la capacité productive d'ONU Femmes

		· Avec quelle efficacité et quelle stratégie le bureau national a-t-il alloué ses ressources aux endroits les plus valorisants pour maximiser les résultats ? Avec quelle efficacité le CO a-t-il réussi à pivoter en réponse à l'évolution du contexte ?



		Cohérence - Le degré de cohérence interne au sein d'ONU Femmes, ainsi que la cohérence avec le travail des autres parties prenantes pour faire progresser l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes et filles, et la mesure dans laquelle les choix stratégiques ont maximisé les avantages comparatifs d'ONU Femmes

		· Les interventions réalisent-elles des synergies entre le portefeuille d'ONU Femmes et le travail de l'équipe de pays des Nations Unies ?

· Quel est l'avantage comparatif du Bureau de pays en matière d'égalité des sexes et d'autonomisation des femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et aux partenaires clés ?



		Egalité de genre et droits humains - La mesure dans laquelle les principes et normes visant à ne laisser personne de côté et les normes internationaux en matière de droits humains et l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes et filles sont pris en compte dans le portefeuille de pays d'ONU Femmes.

		· Dans quelle mesure les interventions contribuent-elles à la transformation du genre et aux changements structurels pour faire progresser et maintenir l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes ?



		Durabilité - La mesure dans laquelle les résultats/effets positifs peuvent être maintenus et développés de manière indépendante par les acteurs locaux

		· Existe-t-il des preuves que les résultats de l'intervention peuvent être mis à l'échelle, au-delà du cycle de la note stratégique ? 

· Les avantages (résultats) de l'intervention sont-ils durables sur le plan financier, économique, social et politique ?







V. [bookmark: _Toc152615086][bookmark: _Toc152794922]Portée et limitations de l'évaluation



Portée:

L'évaluation du portefeuille pays a pour but d'évaluer la conception et la mise en œuvre/performance du programme ainsi que de collecter les leçons apprises et les meilleures pratiques afin d'informer le développement de la prochaine Note stratégique (2024-2027). L'évaluation couvrira la période de 2019 à 2023, conformément à la Note stratégique actuelle.

Toutes les activités mises en œuvre dans le cadre de la Note stratégique actuelle seront prises en compte, y compris les efforts normatifs, de coordination et opérationnels dans tous les domaines thématiques prioritaires de la Note stratégique. Lors de l'analyse des programmes conjoints, l'évaluation tiendra compte des contributions spécifiques d'ONU Femmes aux résultats, ainsi que des avantages et coûts supplémentaires dans le travail conjoint avec d'autres agences et organisations partenaires.

L'évaluation du portefeuille pays se concentre sur les résultats au niveau des effets. En conséquence, il n'est pas prévu que l'évaluation entreprenne les actions suivantes :

· Collecter les données de suivis des résultats au niveau des produits

· Analyser les réalisations au niveau de l'impact, tel que défini par le Groupe d'évaluation des Nations Unies

· Se concentrer sur l'évaluation des systèmes de gestion d'entreprise d'ONU Femmes, ou des systèmes en dehors du contexte national, comme l'architecture régionale.[footnoteRef:11]  [11:  Des observations peuvent être faites dans ce domaine, en particulier sur la façon dont les systèmes de l'entreprise permettent ou entravent, et lorsqu'il y a une implication claire pour la conception et la mise en œuvre de la note stratégique du bureau de pays.] 


Au cours de la phase de démarrage, l’équipe d’évaluation définira plus précisément la portée et l’approche d’échantillonnage, afin d’établir les limitations de l’évaluation, y compris les parties prenantes et initiatives qui seront incluses ou exclues de l’évaluation.  Cela s’appuiera sur l’examen de l’évaluabilité (voir section IV), les questions d’évaluation finales et la disponibilité des données.

Les sources de données secondaires :



Une évaluation préliminaire de l'existence et de la disponibilité des données secondaires pertinentes est la suivante :

		Données

		Existence et disponibilité



		Données de bases

		Faible



		Rapports d’activités

		Haute



		Données de suivi des résultats aux niveau des produits

		Moyen



		Données de suivi des résultats aux niveau des effets

		Faible



		Informations spécifiques sur les droits des femmes

		Haut



		États financiers

		Moyen



		Rapports de la direction

		Haut



		Matériels de communication

		Moyen



		Evaluations

		Faible







En outre, l'évaluation devrait être informée par les évaluations entreprises pendant la période de la Note stratégique. Les conclusions des évaluations de projets, la revue à mi-parcours de la Note stratégique (2019-2023), l’évaluation du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF 2019-2022), et des évaluations à l'échelle couvrant les résultats et les leçons apprises pertinents au niveau du pays peuvent soutenir l'évaluation du portefeuille du pays.

Limitations :

Les évaluateurs doivent analyser et intégrer les aspects socioculturels qui peuvent avoir un impact sur la collecte des données. Tous les outils de collecte de données doivent être examinés par le bureau national afin de s'assurer que les sensibilités culturelles et politiques potentielles sont prises en compte.

VI. [bookmark: _Toc152615087][bookmark: _Toc152794923]Conception de l'évaluation (processus et méthodes)

Les normes et principes d'évaluation, y compris l'approche fondée sur le genre et les droits de l'homme :

L'évaluation adhérera aux normes et standards de l'UNEG (2016), aux directives éthiques de l'UNEG (2020), au politique d'évaluation d'ONU Femmes et au guide d'évaluation d'ONU Femmes en observant les principes d'intégrité, de responsabilité, de respect et de bienfaisance.

L'évaluation sera sensible au genre, c'est-à-dire que le processus et l'analyse appliqueront les principes de l'approche fondée sur les droits humains. Les obstacles structurels sous-jacents et les normes socioculturelles qui empêchent la réalisation des droits des femmes feront l'objet d’analyse.  La conception de l'évaluation appliquera les bonnes pratiques en matière d'évaluations sensibles au genre et une approche (ou une combinaison d'approches) appropriée pour faciliter une évaluation plus nuancée du type, de l'efficacité et de la qualité des résultats transformateurs de genre obtenus aux niveaux micro, méso et macro.







Les approches comprennent, mais ne sont pas limitées aux :

a. Approches d'évaluation ancrées dans les droits humains et l'égalité de genre qui favorisent la participation et l'inclusion, telles que les Changements les plus significatifs, l’enquête appréciative, et les évaluations féministes. 

b. Approches combinant les théories, avec l'utilisation d'un ou d'une combinaison de cadres analytiques de genre et institutionnels, y compris l'approche des relations sociales, et le cadre « Gender at Work ».

c. Approches qui appliquent la pensée systémique et des conceptions sensibles à la complexité, y compris l'utilisation de multiples approches d'évaluation pour évaluer et interpréter les résultats des politiques, des programmes ou d'un portefeuille d'interventions en matière d'égalité de genre telle que l’évaluation systémique inclusive pour l'égalité de genre, les environnements et les voix marginalisées (ISE4GEMs).



Collecte et analyse des données :

L'évaluation utilisera une approche non-expérimentale et basée sur la théorie.[footnoteRef:12]  La performance du portefeuille pays sera évaluée à travers une analyse des contributions, en se basant sur la théorie du changement de la Note stratégique d’ONU Femmes (2019-2023). L'évaluation appliquera une méthode mixte utilisant des méthodes qualitatives et quantitatives et inclura un large éventail de sources de données, telles que des documents, des informations sur le terrain, des systèmes d'information institutionnels, des dossiers financiers, des bénéficiaires, du personnel, des donateurs, des experts, des responsables gouvernementaux, des groupes communautaires, etc. Les données doivent être triangulées pour garantir la validité des résultats.  [12:  Une approche basée sur la théorie évaluera la performance de la Note Stratégique sur la base des hypothèses déclarées sur la manière dont le changement se produit. Ces hypothèses peuvent être remises en question, validées ou développées par l'évaluation.] 


L'évaluation utilisera les méthodes suivantes de collecte et d'analyse des données :

A. L'analyse des documents clés sera principalement entreprise au cours de la phase de démarrage pour informer l'approche d'évaluation et aider à contextualiser les résultats, les conclusions et les recommandations :

a. Un examen de l'évaluabilité permettra d'identifier les lacunes des données secondaires et aidera à déterminer l'approche d'évaluation. L’examen doit inclure :

1) Une évaluation de la théorie de changement de la Note stratégique 2019-2023 pour examiner sa logique d'intervention, sa pertinence, son adéquation et sa cohérence.

2) Une évaluation du contexte et si celui-ci est propice aux évaluations de portefeuilles pays, en examinant l'implication des parties prenantes et les facteurs sociopolitiques.

3) Une évaluation de la redevabilité, y compris la structure de gestion, le leadership, les questions de personnel et la culture et les pratiques de gestion de la performance au bureau-pays.

4) Une évaluation de la qualité et de l'exhaustivité du cadre des résultats de développement (DRF) et du cadre d'efficacité et d'efficience organisationnelle (OEEF) du bureau-pays.

b. Une analyse contextuelle des principaux facteurs d'influence externes identifiés dans l’examen de l'évaluabilité et la manière dont ils peuvent affecter la réalisation des droits des femmes et des filles au Burundi.  

c. Une analyse de contenu sur la mesure dans laquelle une approche transformatrice de genre est appliquée, ce qui inclut :

· Une analyse de portefeuille de la Note stratégique et des documents de projet d'ONU Femmes qui comprend une synthèse des données de résultats secondaires pour le DRF et l'OEEF du bureau de pays.

· Une analyse du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF 2019-2022).

d. Une analyse financière du budget, des dépenses et des tendances dans le type de dépenses.

B. Entretiens et discussions de groupe avec les informateurs clés identifiés dans l'analyse des parties prenantes (dans tous les groupes de parties prenantes).

C. Enquêtes auprès du personnel d'ONU Femmes et des partenaires de l'équipe de pays des Nations Unies, y compris les organisations de la société civile.

Les méthodes et processus de collecte de données devraient tenir compte du genre et les données devraient être systématiquement ventilées par genre, âge, situation géographique, origine ethnique, handicap, statut migratoire et autres marqueurs d'identité pertinents dans le contexte. Des lignes directrices spécifiques doivent être observées, à savoir les orientations du UNEG sur l'intégration des droits de l'homme et de l'égalité de genre dans les évaluations (2014) et la stratégie de l'ONU pour l'inclusion des personnes handicapées (2019).

L’approche d’échantillonnage :

L'évaluation est censée utiliser une approche d'échantillonnage intentionnelle afin de garantir la prise en compte d'un éventail diversifié de points de vue. Les principales interventions entreprises par le bureau-pays ont été intégrées dans un cadre d'échantillonnage pour l'évaluation (voir annexe 1). Deux études de cas au maximum doivent être sélectionnées pour une évaluation approfondie des contributions aux résultats. L'approche d'échantillonnage sera discutée et finalisée au cours de la phase initiale avec le groupe d'évaluation élargi.

VII. [bookmark: _Toc152615088][bookmark: _Toc152794924]Participation des parties prenantes

Le tableau ci-dessous présente l'analyse préliminaire des parties prenantes, qui sera revue et mise à jour par l'équipe d'évaluation au cours de la phase de démarrage.

		Parties prenantes

		Groupes spécifiques

		Contributions principales



		Groupes cibles des titulaires de droits

		Représentants des organisations de la société civile œuvrant avec les personnes vulnérables, et les associations de femmes et filles

		Fournir un aperçu de l'efficacité d'ONU Femmes et de l'application des principes d'égalité de genre et des droits humains.



		Responsables principaux :  décideurs et responsables de la mise en œuvre de la SN

		Gouvernement : Ministère de la Solidarité Nationale, des Affaires Sociales, des Droits de la Personne Humaine, et du Genre ; Ministère de l’Intérieur, du Développement Communautaire et de la Sécurité Publique ; Ministère de la Justice ; Ministre des Finances, du Budget et de a Planification Economique ; Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage ; Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA ; Ministère de la Communication, de Technologies de l’Information et des Médias



Bailleurs : Union Européenne ; Women Peace and Humanitarian Fund ; Peacebuilding Fund ; Gouvernement de la France ; Gouvernement de l’Allemagne ; Gouvernement du Japon ; …

Secteur privé : …

		Fournir un aperçu de l’efficacité, la cohérence, et l'efficience du programme d’ONU Femmes.



		Responsables secondaires : Parties prenantes et partenaires de mise en œuvre de la SN, et/ou contribuant aux mêmes résultats cibles

		Les entités/agences des Nations Unies au Burundi : FNUAP ; PAM ; UNICEF ; OIM ; PNUD ; OMS ; UNRCO ; ……L’équipe-pays des Nations Unies ; Les groupes de coordination interagence (Groupe Thématique de Genre ; S&E ; Communications)…

Organisations bilatérales et multilatérales : l’Union Européenne ; Banque de Développement Africaine ; Union Africaine ; Banque Mondiale

Autres partenaires: ...



		Fournir un aperçu sur la cohérence et l'efficacité du programme d'ONU Femmes.





Les évaluations d'ONU Femmes sont inclusives, participatives, garantissent des relations de pouvoir équitables et sont transparentes. Les évaluateurs sont censés garantir la participation égale des parties prenantes à toutes les étapes de l'évaluation, en accordant une attention particulière aux détenteurs de droits et aux considérations d'intersectionnalité. Les évaluateurs sont également censés valider les conclusions par le biais de l'engagement des parties prenantes, notamment lors d'ateliers et de réunions de débriefing.

VIII. [bookmark: _Toc152615089][bookmark: _Toc152794925]Gestion de l’évaluation

La structure de gestion de l'évaluation est la suivante :

Leadership de Service d'évaluation et d'audit indépendant (IEAS) : Le directeur de l'IEAS, qui supervise toutes les activités d'évaluation et d'audit, et le chef de l'IES, qui est responsable des activités liées à l'évaluation, examineront les principaux produits de l'évaluation et signeront le rapport final d'évaluation du portefeuille pays.

Chef d’équipe : Le spécialiste régional de l'évaluation de l'IEAS servira de chef d'équipe, est responsable de la coordination et de la gestion quotidienne de l'évaluation, dirige l'approche méthodologique, la collecte des données, l'analyse et la rédaction du rapport. En tant que chef d'équipe, le spécialiste régional de l'évaluation sera également responsable de la supervision du travail des membres de l'équipe d'évaluation, de la gestion des contrats et de l'assurance de la qualité.

L’Equipe d’évaluation : Les membres de l'équipe d'évaluation comprendront un expert international en évaluation pour soutenir le chef d'équipe dans la conception et la réalisation du CPE et un expert national pour fournir des informations contextuelles clés et soutenir la collecte de données dans le pays. 

Groupe de référence pour l'évaluation : Le groupe fournira un soutien technique et administratif substantiel, ainsi que le point de vue des parties prenantes, et sera engager à chaque étape du processus d’évaluation. Le groupe de référence joue un rôle essentiel pour garantir la qualité des produits d'évaluation et la transparence du processus : il fournit des informations sur les questions et les approches clés de l'évaluation, fournit des informations contextuelles et garantit l'exactitude des faits, et veille à ce qu'il n'y ait pas de lacunes dans les informations ou de mauvaises interprétations. Le groupe sera également un informateur clé de l'évaluation, et veillera à ce que les conclusions soient diffusées et les recommandations adoptées par ONU Femmes et ses partenaires clés. Plus précisément, les membres du groupe de référence devront contribuer de la manière suivante :

· Participer à un entretien avec l’équipe d’évaluation ;

· Participer à la réunion de démarrage et aux réunions de débriefing avec l'équipe d'évaluation ;

· Fournir du feedback au rapport de démarrage de l’évaluation, à la présentation des conclusions préliminaires, au draft et à la version finalisée du rapport de l’évaluation du portefeuille pays ;

· Contribuer à la diffusion du rapport et soutenir l'adoption des recommandations par les parties prenantes.

Le groupe de référence pour l'évaluation sera constitué de 2 groupes : 

1. Groupe de référence interne : la représentante-pays ; le gestionnaire du programme pays ; le directeur/la directrice adjoint régional d’ONU Femmes ; les leads des unités du programme-pays ; et le point focal de S&E du programme-pays.

2. Groupe de référence externe : les partenaires gouvernementaux, les organisations de la société civile, les partenaires de développement, les donateurs et les autres agences des Nations unies.

Pairs examinateurs : Les examinateur fournira des conseils méthodologiques, et sera composé de 1 à 2 membres du personnel de l'IEAS.

IX. [bookmark: _Toc152615090][bookmark: _Toc152794926]Calendrier et livrables

Le tableau ci-dessous présente les tâches à entreprendre et le calendrier indicatif de l'évaluation.

		#

		Tâches

		Calendrier indicatif

		Responsable(s)



		1

		Produire les termes de référence de l’évaluation 

		2-3 semaines

		Chef d’équipe et Direction d’ONU Femmes Burundi, en consultation avec le leadership de l’IEAS et les Pairs examinateurs



		2

		Recrutement des consultants 

		4 semaines

		Chef d’équipe et Ressources Humaines



		3

		Réunion de démarrage

		1 ou 2 jours

		Chef d’équipe et Direction d’ONU Femmes Burundi



		4

		Analyse du Portefeuille pays et l’élaboration du draft de rapport de démarrage

		3-4 semaines

		L’équipe d’évaluation



		5

		Validation du draft de rapport de démarrage

		2 semaines

		L’équipe d’évaluation ; Groupe de référence pour l’évaluation ; Leadership de l’IEAS ; Paris examinateurs



		6

		Finalisation du rapport de démarrage, intégrant le feedback

		1 semaine

		L’équipe d’évaluation



		7

		Collecte de données

		3-4 semaines (suite à la validation du rapport de démarrage)

		L’équipe d’évaluation



		8

		Analyse de données, présentation des conclusions préliminaires et du draft du rapport de l’évaluation du portefeuille pays

		3-4 semaines

		L’équipe d’évaluation



		9

		Revue du draft du rapport de l’évaluation du portefeuille pays

		3 semaines

		Leadership IEAS ; Groupe de référence pour l’évaluation ; Pairs examinateurs 



		10

		Finalisation du rapport de l’évaluation du portefeuille pays

		1 semaine

		L’équipe d’évaluation



		11

		Présentation du rapport de l’évaluation du portefeuille pays

		½ jour

		L’équipe d’évaluation ; Groupe de référence pour l’évaluation 



		12

		Version abrégée du rapport

		2 jours

		IES ; L’équipe d’évaluation ; Direction d’ONU Femmes Burundi



		Total :

		26 semaines





[bookmark: _Toc152615091][bookmark: _Toc152794927]ANNEXES: 

Annexe 1: Mapping des initiatives clés du bureau-pays d’ONU Femmes au Burundi (2019-2023)

		Thématiques d’impact du Plan Stratégique (2022-2025)

		Initiatives prioritaires



		Gouvernance et participation à la vie publique

		· …………………….

· ……………………..



		Femmes, paix et sécurité, l'action humanitaire et la réduction des risques de catastrophes.

		· Renforcement de la cohésion sociale pour les femmes et les filles déplacées et rapatriées et la communauté d'accueil par le biais de l'action humanitaire et du renforcement de la résilience/des solutions durables

· 



		Lutte contre la violence à l’égard des femmes et filles

		· …………………….

· ……………………..



		L’autonomisation économique des femmes

		· …………………….

· ……………………..



		Thématiques transversales

		· Le Profil d’égalité de genre du Burundi (2023)

· …………………







Annexe 2 : Références Clés

Références d'évaluation d'ONU Femmes 

· Service indépendant d’évaluation d’ONU Femmes 2020, Bonnes pratiques en matière d’évaluation sensible au genre, Service indépendant d’évaluation des Services indépendants d’évaluation et d’audit d’ONU Femmes, (unwomen.org).

· Stephens, A, Lewis, ED & Reddy, S 2018, Inclusive Systematic Evaluation (ISE4GEMS): A New Approach for the SDG Era, New York: UN Women. 

· UN Women Independent Evaluation Service 2020, How to manage gender-responsive evaluations: Evaluation Handbook, Independent Evaluation Service, Independent Evaluation and Audit Services of UN Women, (unwomen.org). 

Références de la planification stratégique d’ONU Femmes 

· ONU Femmes 2022, Le Plan Stratégique d’ONU Femmes (2022 – 2025), (unwomen.org). 

Références du groupe d'évaluation de l'ONU (UNEG) 

· Groupe des Nations Unies pour l’Evaluation 2020, Directives éthiques pour l’évaluation, (unevaluation.org).

· Groupe des Nations Unies pour l’Evaluation 2016, Normes et standards d’évaluation, (unevaluation.org).

· Groupe des Nation Unies pour l’évaluation 2014, L'Intégration des droits humains et l'égalité de genre dans l'évaluation - Les directives UNEG, (unevaluation.org).  













[bookmark: _Toc152794928]Annexe 2 : Documents consultés



· DOCUMENTS  UN WOMEN

· Burundi UN Women Country Office - Strategic Note – Narrative

· UN Women 2020 Annual Report. Region: Central and West Africa

· UN Women 2021 Annual Report. Region: Central and West Africa

· UN Women 2022 Annual Report. Region: Central and West Africa

· UNDAF Annual Report 2019-2020

· UNDAF Annual Report 2020-2021

· UNDAF Annual Report 2022-2023

· UNDAF 2019-2023. Final Report d’Evaluation of Burundi, etc...

· UN SWAP Report 2019-2023

· Organigramme actualisé du Bureau Pays Burundi 

· La politique d'évaluation et le Plan stratégique d'évaluation d’ONU Femmes 

· Rapports mandataires ONU-Femmes à l’interne au Bureau Pays et externe, 

· Etc...



· DOCUMENTS PRODUITS DANS LE CADRE DE L’EXECUTION DES PROGRAMMES ONU FEMME 

· Documents de programme 

· Différents Accords de partenariat d’ONU Femme

· Rapport annuel et trimestriel 2020, 2021,2022 et 2023 selon les thématiques programmatiques d’ONU Femme 

· 2020, 2021,2022 et 2023 Annual Work Plan conformement aux thematiques d’ONU Femme au Burundi

· 2020, 2021,2022 et 2023 Annual Work Plan on Gender

· Etc...



· DOCUMENTS EN LIEN AVEC LE MANDAT DE COORDINATION

· Termes de référence du Groupe thématique Genre

· Document de transfert des taches des Agences SNU à UNCT, feuille de route, 

· Etc…



· DOCUMENTS  DE PLANIFICATION DU PAYS  

· Plan National de Développement (PND) 2018-2027 

· Stratégie Nationale de Lutte contre les Violences Sexuelles et basées sur le Genre

· Profil national Genre du Burundi  

· Politique nationale Genre du Burundi   

· Guide sur la budgétisation sensible au genre 

· Le cadre de mesure de l’efficacité et efficience organisationnelle(OEEF)/ Burundi

· Le cadre de Développement des résultats (DRF)/ Burundi

· Etc.
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[bookmark: _Toc152794929]Annexe 3 : Cartographie des programmes et projet et parties prenantes  



COUNTRY PORTFOLIO EVALUATION. UN WOMEN Burundi

CARTOGRAPHIE DES PROGRAMMES, ROJETS PAR DOMAINE DE RESULTAT ONU FEMME BURUNDI

		

		DOMAINE DE RESULTAT 1: LEADERSHIP, PEACE AND SECURITY



		OUTCOME 1. An environment for the implementation of WPS commitment is enable in Burundi  through the participation and influence of key governmental and non governmental stakeholders

		



		Output 1.1: Capacities of key Government departments , parliamentarians , UN Agencies,  CSOs, and gender advocates strengthened to implement accountability framework on WPS .

		



		Project (Ouput) ID

		Titre du projet

		Partenaire de Mise en œuvre

		Localisation du projet (province, commune)

		Date de début

		Date de fin

		Budget

		Nom du bailleur

		Nombre de Bénéficiaires directs

		Résultats clés obtenus

		Noms et contacts du gestionnaire



		

		

		

		

		

		

		

		

		H

		F

		

		



		2019



		

		Appui au renforcement de capacités des femmes leaders pour leur contribution davantage accrue à la consolidation de la paix, la cohésion sociale et la solidarité nationale des femmes

		ENA

		

		01 juillet 2019

		30 Septembre 2019

		147840800

		PBF

		0

		500

		Renforcement des capacités de 500 femmes leaders (267 médiatrices, 63 femmes parlementaires,

50 femmes des OSC féminines communautaires y compris les parajuristes et les para-psychosociaux à la prévention et résolution des conflits ; 35 femmes de l’administration dont des élues locales, 85 jeunes filles médiatrices cadettes dont les femmes et filles médiatrices) pour contribuer à la consolidation de la paix et la cohésion sociale par la prévention et la résolution des conflits

		Gaston HAKIZA Directeur de l’Ecole Normale de l’Administration



		

		Appui au pilotage et coordination stratégiques du projet « Renforcement des mécanismes locaux de prévention et de résolution des conflits au Burundi »

		Ministère de l’ntérieur

		Mwaro, Bujumbura, Bubanza, Cibitoke, Muramvya, Gitega, Ruyigi, Rutana, Bururi, Rumonge, Ngozi, Kayanza, Karusi, Kirundo, Muyinga et Makamba

		Avril 2019

		Janvier 2020

		122 310 000

		PBF

		100

		350

		Engagement des autorités administratives à appuyer le réseau des femmes médiatrices sur la prévention et résolution des conflits



Publication des bonnes pratiques sur la résolution des conflits et sur la bonne collaboration entre l’administration et les femmes médiatrices





		Clémentine BIZOZA

Conseillère au Ministère :

79 44 23 06



		

		Appui aux initiatives d’autonomisation économique, politique et sociale  de la femme Burundaise

		Ministère du Genre

		National

		Mai 2019

		Juin 2020

		47 843 000

		PBF

		3000

		7000

		Les structures nationales disposent des capacités et des ressources nécessaires pour faire respecter et prendre en compte les droits fondamentaux des femmes et des filles conformément aux normes régionales et internationales ratifiées



Priorités de la R1325



Renforcement et des groupes thématiques de la R1325



Mise en  place et renforcement du  comité permanent interministériel de rédaction des rapports initiaux et périodiques constitué des membres du comité intersectoriel de ré les membres des cellules genre au sein des ministères, les cadres du Ministère ayant le genre dans ses attributions, points focaux genre au sein de tous les secteurs gouvernementaux a été renforcé en capacité des membres du comité intersectoriel de rédaction des rapports initiaux et périodiques sur les instruments internationaux de promotion droits de la personne humaine pour la rédaction du  7ème rapport de la CEDEF

….

		Donatienne GIRUKWISHAKA, Directrice Générale au Ministère du Genre :

79 98 49 90



		

		Appui à la valorisation de l’expertise du Réseau des Femmes et Filles Actrices de Paix et de Dialogue (RFAPD) dans la prévention et de résolution des conflits ainsi qu’au réseautage stratégique avec les autres structures à tous les niveaux communautaire, communal, provincial et national pour le renforcement de la cohésion sociale et la cohabitation pacifique

		Dushirehamwe

		13 provinces (Cankuzo, Ruyigi, Rutana, Karuzi, Bururi, Rumonge, Bubanza, Cibitoke, Mairie, Muyinga, Kirundo, Makamba,Mwaro)

		14 Avril 2019

		Avril 2020

		488 463 615

		PBF

		35 942

		60 702

		Renforcement des capacités de l’administration et de la chaine pénale sur la prévention des conflits



Renforcement du réseautage entre les filles cadettes et les femmes médiatrices à travers des initiatives d’autonomisation



Résolution ave succès de 1576 conflits communautaires grâce au réseau des femmes actrices de paix et de dialogues





2155 dialogues communaux et collinaires











Priorités présentées par les membres du réseau et mesures prises par les différentes commissions : commissions mixtes de sécurité, PCDC, activités CVR, CENI….)



		Goretti Ndacayisaba, Coordinatrice : 76047127



		2020



		

		PARTENARIAT DU RESEAU ABAKANGURIRAMAHO- JEUNES ET MEDIA POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX ET DE LA COHESION SOCIALE

		DH

		

		1 septembre 2020

		31 Aout 2021

		204,300,670.00

		WPHF

		196515

		614938

		Des sociétés plus pacifiques et plus égalitaires entre les sexes. Le projet a permis : De renforcer les capacités des bénéficiaires que sont les 534 médiatrices des et qui sont parvenus à en termes de changement, de s’approprier les statuts du développement institutionnel et organisationnel du réseau des femmes médiatrices en devenant une organisation agréée depuis le 24 juin 2020 (Association des Femmes Actrices de Paix et de Dialogue : AFAPD). Elles ont acquis une reconnaissance légale leur permettant de passer du stade de projet à celui d’association reconnue par la loi.

	L’engagement des 18 gouverneurs provinciaux et des 119 administrateurs communaux, après des séances d’information sur la nouvelle structure des femmes médiatrices (organisées par le partenaire DUSHIRHAMWE et la nouvelle association). Ils ont pris des engagements à continuer et à renforcer la collaboration avec les médiatrices et à instruire toute la chaine administrative à faire de même et à soutenir toutes leurs initiatives en faveur de la promotion de la participation des femmes à la vie de la communauté, spécialement la participation à la prévention et la résolution des conflits, à l’animation du dialogue communautaire et à la mobilisation des femmes pour leur propre développement et leurs droits. Ceci a donné comme résultat immédiat : les nouvelles autorités provinciales et communales issues des élections de 2020 reconnaissent les médiatrices et leur facilitent le travail en collaborant à leurs initiatives dont l’animation du dialogue communautaire et la résolution des conflits pour lesquels il n’y a pas eu d’interruption avec ces autorités (voir le nombre de dialogues organisés : plus de 9500, et de conflits traités : plus de 6000)

	Le renforcement des capacités institutionnelle et organisationnelle de réseautage des 534 femmes médiatrices en coopération avec les autres réseaux en vue de la mise en œuvre de la Résolution 1325 au niveau communautaire en synergie avec les femmes leaders provinciales, y compris les femmes parlementaires, les femmes hautes cadres de l'administration. Ceci a été possible grâce à des initiatives des médiatrices appuyées par le partenaire DUSHIREHAMWE dans l’organisation de la deuxième Edition des Journées Portes Ouvertes dans le cadre de la célébration du 20ème anniversaire de la Résolution 1325 par l'AFAPD en synergie avec les femmes leaders provinciales, y compris les femmes parlementaires, les femmes hautes cadres de l'administration publique et des organisations de la société civile. Le résultat immédiat a été que ces différentes femmes leaders ont pris les engagements de porter haut les priorités et préoccupations des femmes et faire avancer la mise en œuvre de la Résolution 1325 dans tous ses piliers.

	Au niveau des mécanismes de prévention et de résolution des conflits à tous les niveaux renforcés, cela a permis de raffermir ces mécanismes, à poursuivre la prévention et la résolution des conflits. Il en a résulté ceci :

	Les femmes médiatrices ont pu traiter en 2020 plus de 6502 conflits dont plus de 4476 ont touché les femmes (soit 64,2 %). Les succès dans le traitement des conflits représentent 65 % des conflits traités.

	Plus de 9000 séances de dialogue ont été organisées dans tout le pays au titre de prévention des conflits, mais aussi de promotion de la participation des femmes à la vie de la communauté. Les femmes y ont participé à hauteur de 61,3%

	Au niveau de la participation, Les résultats ont été très remarquables, spécialement l’engagement des femmes médiatrices des NBC à conquérir les assemblées collinaires élues. Le partenaire DUSHIREHAMWE qui assure l’encadrement des femmes médiatrices avec l’appui de WPHF depuis 2016, en collaboration avec les femmes médiatrices, ont mobilisé les femmes pour les élections en vue de se faire élire, surtout les femmes médiatrices des NBC (Noyaux de Base Collinaires):

	De 14 506 élus collinaires dans tout le pays, les femmes sont passées de 17% à 19 % (femmes élues collinaires dans tout le pays, soit 2799 femmes). Elles sont donc aujourd’hui 19,3%, un taux qui reste très faible au regard des minimas de 30%.

	Sur les 2799 femmes élues collinaires, 1155 sont des femmes membres des NBC, soit 41,3%. Ce qui dénote un grand leadership féminin des médiatrices. A noter que les élections au niveau des collines se font en principe à titre personnel. Ce qui signifie que les partis n’interviennent pas en principe. Les candidatures sont individuelles.

	Dans le cadre de prévention de la Covid-19 par l’information, le projet a permis aux partenaires d’adapter sa mise en œuvre en développant des stratégies de résilience communautaire tout en contribuant au relèvement du niveau de débats démocratiques, à savoir :

	36 radio- clubs mis en place dans les 18 provinces à raison de 2 communes par province. Cela a impliqué 591 membres dont : 17 hommes, 442 femmes adultes, 77 Jeunes filles, 55 Jeunes garçons qui ont permis :

	La diffusion de 4 spots radio sur des thèmes liés Covid 19: sa prévention, le renforcement du respect des mesures barrières, etc. Cela a un impact important sur la population auditrice qui change progressivement le comportement face au Covid-19.

	L’organisation des campagnes de mobilisation communautaire pour la paix à travers le théâtre interactif couvertes par Radio Ijwi r’umukenyezi (RIU) en liaison avec l'ABR (Association Burundaises des Radiodiffuseurs).



		Goretti NDACAYISABA : Coordinatrice : 76047127



		

		RESTONS ENSEMBLE POUR LA PAIX ET LE RELEVEMENT EQUITABLE

		SOJPAE

		Cankuzo, Cibitoke,Karusi,Kirundo,Gitega

		1 septembre 2020

		31 Aout 2021

		286,635,750.00

		WPHF

		0

		2000

		Au niveau du renforcement des capacités des IGR de la mobilisation des femmes pour leur auto-développèrent, le partenaire a permis :

	De former 280 médiatrices (prévision 300 femmes médiatrices prévues) sur le leadership, la gestion des conflits, l'organisation des dialogues communautaires et la mise en place des IGR HAGURUKA. Ce qui a permis d’augmenter le nombre d’IGRs existantes dans la communauté et appuyées par WPHF depuis 2017. Il en a aussi résulté le renforcement de la culture d’autonomisation des femmes par des IGRs, l’épargne et crédit dans la communauté.

	Elles sont capables de mobiliser les femmes autour des IGR pour renforcer leur leadership et avoir une influence sur les orientations stratégiques des structures de planification et de développement communautaires (Comité mixte de sécurité, Comité collinaire de de développement communautaire, Comités de gestion de l’eau, etc.…) afin d’intégrer les recommandations des médiatrices et des autres femmes leaders issues des dialogues ces femmes organisent. Cela est complémentaire aux initiatives prises dans le cadre de l’Effet 2 relatif à la « Participation significative des femmes à la prévention des conflits »

	Les 218 médiatrices participent à la sensibilisation des paires et des femmes leaders à se regrouper en IGRs pour l'autonomisation des femmes sur les collines

	198 femmes membres des NBC renforcés en matière de prévention et de résolution des conflits, de dialogue et de mobilisation des femmes pour leur leadership contribuent déjà à l’animation du dialogue communautaire et au traitement des conflits. Il en résulte une contribution générale au renforcement des femmes leaders communautaire dans la continuité des résultats antérieurs du WPHF depuis 2016.

		Jacques NSHIMIRIMANA, Représentant Légal : 79  55 66 77



		

		«ABAKABURIRATERAMBERE1»Femmes comme catalyseurs du développement

		AFRABU

		Mwaro Muramvyan Ngozi, Ruyigi Buujumbura Rural

		1 septembre 2020

		31 Aout 2021

		278,765,400.00

		WPHF

		0

		3175

		145 femmes issues femmes leaders, femmes médiatrices et autres femmes renforcées sont capables de gérer l’épargne et crédits ainsi que de faire la mobilisation des autres femmes pour adhérer aux IGRs HAGURUKA ! A la fin de l’année qui correspond à la fin du premier trimestre du projet, les bénéficiaires ont contribué à la création de 15 nouvelles IGRs HAGURUKA !

	Le nombre d’IGRs HAGURUKA ! encadrées, ont augmenté par le partenaire notamment en identifiant et en rendant opérationnelles 96 et en appuyant financièrement 15 (soit 15/96) d’entre elles. En plus, c’est un nouvel élan qui a été marqué en s’ajoutant aux 112 IGRs HAGURUKA ! déjà mises en place par le partenaire durant la phase contractuelle précédente, soit aujourd’hui 127 IGRs HAGURUKA ! Le partenaire a contribué à élargir l’effectif de femmes adhérant au mouvement coopératif.



		Concessa BARUBIKE, Coordinatrice : 79 74 78 24



		

		Renforcement du leadership des femmes pour une implication effective au sein des instances de gouvernance et de consolidation de la paix

		FNF

		Gitega Ngozi Karusi Makamba

		1 Juillet 2020

		1 Mars 2021

		97,157,284.00

		HQ

		

		

		

		



		

		DIALOGUES INTEGENERATIONNELS POUR UNE CONSOLIDATION EFFECTIVE DE LA PAIX ET UN DEVELLOPEMENT DURABLE

		AFSC

		Gitega Ngozi et Bujumbura

		15 octobre 2020

		10 décember 2020

		106,999,786.00

		GERMAN&PBF

		100

		250

		Renforcement des capacités de plus de 300 jeunes sur la paix, la cohésion sociale

		Nadine NDIKUMASABO



		

		Appui à la promotion des Droits des Femmes, à travers la Mobilisation Sociale, le Renforcement des Capacités Economiques et le Leadership Féminin

		MINI GENRE

		National

		25 octobre 2020

		31 décembre 2020

		113,211,908.00

		PBF

		1000

		3000

		

		Donatienne GIRUKWISHAKA



		

		Renforcement des capacités des jeunes filles leaders des communautés de base sur les notions de leadership féminin, les techniques de résolution pacifique des conflits

		RFP



		Bubanza et rumonge

		15 octobre 2020

		15 Avril 2021

		60,305,200.00

		GERMAN

		150

		500

		Renforcement des capacités de plus de 230 Jeunes filles leaders au niveau des collines



Promotion du leadership des femmes à travers des foirs dans 5 provinces

		Marie KINYABUKU



		2021

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		

		

		Ministère Intérieur

		

		

		

		

		PBF

		

		

		

		Clémentine BIZOZA



		



		EVALUATION DU PAN 2017-2021 ET MISE EN PLACE D'UN NOUVEAU PLAN D'ACTION NATIONALE 2022-2027 DE LA RESOLUTION 1325

		Mini genre

		

		11 juin 2021

		31 Décembre 2021

		96 000 0000

		PFB

		

		

		

		Donatienne GIRUKWISHAKA



		

		

		DH

		

		

		

		

		WPHF

		

		

		

		Extension des PA



		

		

		AFRABU

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		

		

		SOJPAE

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		2022 & 2023



		

		Appui au pilotage et coordination stratégiques du projet « Connecter le global au local : Renforcer le leadership des femmes pour la localisation de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité des Nations unies sur « Femmes, Paix et Sécurité » au Burundi

		Mini Intérieur

		Bujumbura, Bujumbura Rural, Cibitoke, Bubanza, Makamba, Rumonge et Gitega

		11 Janvier 2022

		30 Juin 2023

		102 0000 000

		PBF

		

		

		Cartographie des acteurs étatiques et non étatique  sur la R1325



Mise en place d’un logiciel communicationnel sur les conflits communautaoires et réponses administratives



Réseautage stratégique entre les femmes médiatrices et les institutions de financement des femmes



Mobilisation communautaire sur l’autonomisation économique des femmes

		Cléméntine BIZOZA



		

		ROLE DES FEMMES LEADERS DANS LE RENFORCEMENT DE LA PAIX ET LA PROMOTION DE LA BONNE GOUVERNANCE

		Ombudsman

		Bujumbura, Bujumbura Rural, Cibitoke, Bubanza, Makamba, Rumonge et Gitega

		31 mars 2022

		31 déc 2023

		250,460,339.00

		PBF

		

		

		Rebforcement des capacités de 300 femmes leaders sur les droits, le genre, la gouvernance et la prévention et résolution des conflits



Mise en place de 7 plans d’action des femmes leaders sur la prévention des conflits et la promotion de la R1325

		Aline NDAYISENGA



		

		Appui à la résilience des femmes pour le renforcement de la paix et la cohésion sociale

		AJAP

		Muyinga Kirundo Bujumbura rural

		31 mars 2022

		31 Octobre 2023

		400000000

		WPHF

		232

		168

			670 personnes dont 168 hommes et 502 femmes et filles ont été formés pour contribuer à la prévention des conflits et au relèvement du statut social des femmes et des filles dans la province de Bujumbura et Muyinga. Les thématiques de formation ont été (1) la gouvernance ; (2) la prévention et la gestion pacifique des conflits communautaires ; (3) la gestion rationnelle des coopératives/groupements communautaires ; (4) assistance psychologique aux victimes des violences basées sur le genre et ; (5) le leadership féminin et à la masculinité positive.  De cet effectif se comptent 110 filles des de moins de 18 ans c’est-à-dire 17% des filles et des femmes bénéficiaires du projet et 560 filles/ et femmes de plus de 18ans 83% des filles et des femmes bénéficiaires du projet



		Eric NSENGIYUMVA, Représentant 61660000



		

		“INKINGI Z’AMAHO, Femmes Piliers d’une Paix Durable

		AFAPD

		Bujumbura, Bujumbura Rural, Cibitoke, Bubanza, Makamba, Rumonge et Gitega

		2021

2022

		2023

2023

		180 000 000

		PBF

		100

		300

		Eqipement des bureaux des femmes actrices de paix et de dialogues



Mise en place des politiques de gestion de AFAPD



3885 conflits résolus et 15000 dialogues communautaires menés par les femmes médiatrices et les autorités administratives

….

		Marianne NIJIMBERE, Représentante Légale : 71 02 73 40



		



		“INKINGI Z’AMAHO, Femmes Piliers d’une Paix Durable

		APFB

		Kirundo et Muyinga

		31 mars 2022

		31 Octobre 2023

		400 000 000

		WPHF

		1 575

		175

			49 autorités dont le Gouverneur et les 7 administrateurs des 7 communes de la province Kirundo se sont appropriés le projet et ont promis une collaboration étroite avec les organisations de mise en œuvre pour la réussite du projet.

	348 femmes leaders (soit 99 % des participants), toutes des provinces Kirundo (235 participants) et Muyinga (115 participants) renforcées sur les techniques de gestion des conflits, de plaidoyer et de gestion des groupements, et l’élaboration des plans de plaidoyer.

	97% de 1750 bénéficiaires, y compris,29 personnes étaient issues des catégories des personnes vulnérables dont 4 personnes issues de la Minorité Twa, 17 rapatriés et 8 femmes chefs de ménages, ont été renforcés dans leurs capacités sur les techniques de gestion des conflits, de plaidoyer, gestion des groupements et l’élaboration des Activités Génératrice des Revenus afin de former 70 groupements.

	70 groupements d’épargne et crédit prévus par le projet, ont été subventionnés dont 5 par commune. Chaque groupement est composé de 25 membres dont 6% soit 1 ou 2 personnes au maximum sont des hommes et plus de 94% des femmes dont l’âge est compris entre de 18 et 60 ans. 50% de personnes sont âgés d’au moins 30 ans au plus.



		Ingrid KAMUSONI, Secrétaire Exécutive : 79 48 13 11















		DOMAINE DE RESULTAT 2: LUTTE  CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES ET AUX FILLES (EVAWG)



		OUTCOME 2.1 : Les femmes, y compris celles vivant dans des camps de réfugiés ou de personnes déplacées et dans d'autres situations vulnérables, bénéficient d'une sécurité et d'une santé physique et mentale accrues, et leurs droits humains sont respectés conformément aux instruments régionaux et internationaux ratifiés.
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		H

		F

		

		



		 112791 (référence 112792)

 

 

		LES MEDIAS DANS L’AUTONOMISATION SOCIO-ECONOMIQUE DES JEUNES FILLES/GARÇONS ET L’IMPLICATION DES FEMMES POUR LA MALNUTRITION ZERO 

		ASSOCIATION BURUNDAISE DES RADIODIFFUSEU

		 Province Ruyigi, les communes de Ruyigi, Butaganzwa, Nyabitsinda, Butezi, Bweru, Gisuru et Kinyinya

		12 Oct 2021

		31 Dec 2021

		85 508,62

		00297 UNAIDS,00032 UN Women,00012 UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

		 

		 

		· 14 initiatives de communications (production d’émissions radio, sketch et outils de sensibilisation) des coopératives de jeunes identifiés dans les 7 communes de la province Ruyigi pour le changement de comportement, sensibilisations sur le genre et VBG ont bénéficié de soutien technique financier rotatif de 3500 USD pour le développement de leur AGR.

· 28 smartphones ont été donnés en appui aux groupements pour leur permettre d’être connectés à la plateforme mis en place pour échanger sur l’évolution de leurs projets ainsi que l’échange des expériences.

· 16 émissions ont été produites et ont été diffusés sur les principales activités réalisées par les filles et les garçons dans le domaine de l’entrepreneuriat au niveau communautaire qui sont réalisés en intégrant les filles et les garçons sans discrimination basée sur le genre. 

· 7 Sketches radiophoniques ont été produits et diffusées sur 19 radios. Le contenu de ces sketches est des messages visant l’autonomisation de la femme dans le développement du ménage, la promotion de la masculinité positive dans le partage des travaux familiaux, l’égalité des chances aux filles et aux garçons dans la promotion de l’entrepreneuriat et l’utilisation des TIC, l’accès à l’emploi sans discrimination basée sur le genre, et l’accès à la terre de la femme burundaise sans discrimination basée sur le genre. 

· 7 Films documentaires ont été produits et diffusés.

· 104 personnes choisies au sein des familles et des membres de l’administration dont 58  femmes/filles et 46 hommes/Garçons ont participé dans la conception et la production de 16 émissions et 7 débats radiophoniques sur les thématiques en lien avec la lutte contre les violences à l’égard des femmes, le travail non rémunéré des femmes, sa valorisation et l’accès à l’emploi pour y compris l’implication des jeunes dans les initiatives d’autonomisation socio-économique.

132 personnes dont 70 jeunes filles et 62 jeunes garçons membres des coopératives/groupements à vocation de coopérative et d’organisations de jeunes, et de l’administration ont développé des initiatives/microprojets innovantes dans le domaine de la communication pour la sensibilisation dans la lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles ainsi que dans l’autonomisation socio-économique des jeunes filles et garçons.

		 Thaddee nzigamasabo:  thanziga2018@gmail.com





		

		 Intagereranywa 

		FONTAINE-ISOKO

		 Karuzi, Cankuzo et Rutana (Kigamba, Gisagara, Buhiga, Shombo, Bukemba , Karuzi et Rutana)

		 Decembre 2019

		 30 mai 2020

		 30000

		 PNUD

		 300 hommes et femmes

		 

		1)  36 groupements groupes d’homme formés sur la masculinité positive ont activement participé dans la mobilisation des administrateurs locaux pour qu'ils s'engagent à la défense des droits des femmes et des filles

2) 256 personnes ont bénéficié d’un renforcement des capacités sur la masculinité positive, la promotion des normes et pratiques culturelles favorables à l’égalité de genre y compris la lutte contre les violences basées sur le genre

		 fontaine-isoko@yahoo.fr 



		

		 TWESE HAMWE

		INITIATIVE SERUKA POUR VICTIMES DE VIOL

		 Karuzi, Cankuzo et Rutana (Kigamba, Gisagara, Buhiga, Shombo, Bukemba , Karuzi et Rutana)

		 Decembre 2019

		 30 mai 2020

		 24 487

		 PNUD

		3) 60  Leaders communautaires

4) 7 radios

5) 12 journalistes 

		 40 Leaders communautaires

		6) 89 Leaders communautaires dont 36 femmes et 54 hommes ont amélioré leurs connaissances sur la masculinité positive et la répartition des tâches dans les ménages.

7) 7 émissions radiophoniques la masculinité positive et la répartition des tâches dans les ménages produites et diffusées par 3 radios et ayant touché environ 5000 mille personnes 

8) 10 journalistes provenant de 4 radios et 12 leaders communautaires formés sur leur rôle dans la promotion des principes de la masculinité positive et la répartition des tâches dans les ménages

		Emmerentienne KAMARIZA, emmerentienne.kamariza@yahoo.fr 



		 121836

		 Renforcement des capacités des acteurs du secteur judiciaire pour une administration de la justice sensible au genre

		Ministère de la justice

		National 

		 25-Sep-2020 - 

		 31/05/2021

		 69,628.88

		 00231 GOVERNMENT OF SWEDEN

		 150

		 100

		1. Une analyse globale des dispositions légales et réglementaires portant protection de la femme en droit positif burundais a été menée

2. Un guide d’intégration de bonnes pratiques sur une administration de la Justice sensible au genre a été élaboré

3. 240 praticiens du Droit notamment des officiers de Police Judiciaire, des officiers du Ministère Public et des juges ont amélioré leurs connaissances sur les droits des femmes et des filles 

4. 875 textes de lois à raison d’un kit de 7 textes de loi dont le Code Pénal, le Code de Procédure pénale, le Code des Personnes et de la famille, la loi spécifique sur les VBG, le Code foncier, la Constitution, loi protection des victimes et témoins mis à la disposition des magistrats et des OPJ et des autres responsables du ministère de la Justice

		 Alice NTAMAHUNGIRO, aliceemilie2012@yahoo.fr 



		121836

		[bookmark: _Toc152615094][bookmark: _Toc152794930]Campagne de sensibilisation sur la masculinité positive dans le contexte de la prévention et la gestion du covid-19



		Radio Ijwi ry’Umukenyezi 

		8 provinces 

		21-Jun-2020 - 

		30-Nov-2020

		15,063.84

		12030 UNAIDS-UBRAF (Inactive)

		Douze journalistes

Deux millions hommes 



		· Huit journalistes  

· Quatre million six cents 

		1) 20 journalistes responsables des programmes représentants 10 radios formés sur la masculinité positives

2) 4 magazines produites et diffusées sur 4 radios sur les thématiques relatives à la masculinité positives, la COVID-19, et la prévention contre le VIH

		Ndayegamiye Mitterrand, nmitterrand@yahoo.fr 



		120930

		[bookmark: _Toc152615095][bookmark: _Toc152794931]Renforcement des capacités des communautés les plus vulnérables dans l'éradication des violences faites aux femmes et aux filles



		Centre HUMURA

		Kirundo, Bujumbura et Gitega 

		10/09/2020

		31/03/2021

		49,858.16

		GOVERNMENT OF JAPAN

		N/A

		N/A

		3) 1631 personnes ont eu accès à des séances de sensibilisations t d’informations sur les VBG grâce à 3 caravanes de sensibilisations et 7 dialogues communautaires sur les VBG

4) 601 Acteurs communautaires ont améliorés leurs connaissances sur la prise en charge communautaires des victimes des VBG en situation humanitaire

5) 5 structures de prise en charge ont améliorés leurs connaissances sur la prise en charge communautaire en situation humaniataire

		



		121836

		Amélioration de l'accès de la justice en faveur des femmes et des filles y compris les femmes et les filles handicapées et déplacées.

		Association des Femmes Juristes du Burundi 

		Muyinga, Karuzi et Kirundo 

		10-May-2021 - 

		31-Jul-2021

		46,730.33

		00012 UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

		

		100 femmes victimes de VBG

		6) 77 femmes ont bénéficié de l’assistance judiciaire offerte par des Avocats conseils membres de l’AFJB. 

7) 73 dossiers relatifs aux VBG ont été suivis par 27 Avocats conseils dans les provinces de Muyinga, Kirundo et Karuzi. 

8) 38 dossiers soit 52% des dossiers assistés ont été placés en délibéré dans une période ne dépassant pas 3 mois grâce à 14 sessions spéciales organisées pour traiter des dossiers relatifs aux VFF dans les TGI dans 3 provinces. 



		Afjuristesbu@gmail.com 



		DOMAINE DE RESULTAT 3: WOMEN ECONOMIC EMPOWERMENT(WEE)



		OUTCOME 3 : Les femmes et les filles participent et bénéficient des possibilités de redressement socio-économique dans le contexte de la paix et du renforcement de la résilience.



		Output 3.2 : Une masse critique d'agricultrices et de femmes entrepreneurs ont les capacités de participer aux chaînes de valeur de l'agriculture résiliente au climat (production, agrégation et commercialisation) et d'en tirer profit dans des contextes normaux, humanitaires et Covid-19.
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		 00126911

		Connecter le global au local : Renforcer le leadership des femmes pour la localisation de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité des Nations Unies sur « Femme, paix et sécurité »

		FVS AMADE BURUNDI

		 Provinces : Bujumbura (Kanyosha, Kabezi et Mutimbuzi), Bujumbura Mairie (Muha, Mukaza et Ntahangwa), Bubanza (Bubanza, Mpanda et Musigati), Cibitoke (Mabayi, Bukinanyana et Murwi), Rumonge (Burambi, Buyengero et Rumonge), Makamba ( Nyanza-Lac Kibago et Kayogoro) et Gitega (Nyarusange, Bukirasazi et Ryansoro). 

		01 Jun 2022

		31 Oct 2022

		209 184,13

		11363 Peacebuilding Fund

		 

16

		 

1082

		Le projet est toujours en cours mais les résultats suivants sont déjà atteints. 

· 213 Leaders dont 197 femmes et 16 hommes ont été renforcés en capacité sur la lutte contre les VBG, le leadership, l’entreprenariat innovant et la masculinité positive

· 710 femmes membres de 21 groupements ont été appuyées en matériels et équipements dont celui de karonda qui est en train de bénéficier l’implantation d’une huilerie semi industrielle qui est en phase d’installation des machines. Parmi les 21, 8 sont des IGRs non agricoles. 

· 7 chaines de valeurs ont été développées : (i) A Cibitoke, on a constitué une chaîne de valeur autour du haricot, (ii) à Bubanza le riz, (iii) le manioc à Bujumbura,  (iv) le palmier à huile à Rumonge, (v) le manioc et le riz à Makamba,  (vi) le maïs à Gitega  et (vii) la chaîne du riz à Bujumbura Mairie.

· 147 femmes membres des groupes de solidarité ayant des IGRs évoluant en chaines de valeur ont les capacités renforcées en élaboration des plans d’affaire.

· 28 Femmes responsables de l’Association des femmes actrices de paix et de dialogue « AFAPD » ont eu leurs capacités renforcées sur l’élaboration des projets et la mobilisation des ressources pour le réseau des femmes médiatrices.

· Après la sensibilisation des femmes médiatrices pour l’organisation en groupes de solidarité pratiquant l’approche Nawe n’uze, approche qui a déjà prouvé ses capacités d’amener les gens à lutter efficacement contre la pauvreté, à favoriser la cohésion sociale, l’inclusion financière, nous sommes passés à l’étape de sensibilisation sur les avantages d’un entreprenariat solidaire sous forme d’Activités collectives pouvant évoluer vers les coopératives.

		 Prosper NDAYISHIMIYE: n.prosper@fvs-amade.org



Gordien IRANKUNDA :

g.iradukunda@fvs-amade.org





		 103880

		Renforcement de la participation des femmes aux processus de prévention et de résolution des conflits dans la province Bujumbura par la combinaison des approches traditionnelle et moderne

		SAEMAUL UNDONG BURUNDI TWESE HAMWE BIRAS

		· Bujumbura (Mugongomanga, Isare, Kabezi, Kanyosha, Mubimbi et Nyabiraba)

· Muyinga (Buhinyuza, Muyinga et Mwakiro)

		30 May 2022

		31 Oct 2023

		200 000

		11278 Multi-Donor Trust Fund Office

		 83

		957

		 Projet toujours en cours. Les résultats déjà atteints sont :

· 795 sur 3060 notables élus sont des femmes soit 27,6% des femmes élues aux conseils collinaires dans les communes du projet sont des femmes. Ces résultats ont été obtenus grâce aux sensibilisations des leaders sur terrain qui ont travaillé afin que les femmes élisent et se fassent élire.

· 27 femmes élues dans les 3 premières places dans le conseil des notables collinaires ont suivi un atelier de renforcement des capacités sur la prévention des conflits et règlement des conflits sensibles au genre.

· Les 27 femmes ont les capacités renforcées sur l’intégration des priorités des femmes dans les règlements des conflits de suite à un autre atelier de 2 jours pour la sensibilisation des femmes élues dans le conseil des notables collinaires. 

· Du matériel a été mis à la disposition des personnes formées pour faciliter leur travail. 50 sacs à dos et 30 registres ont été achetés et distribuées à 24 femmes et six hommes qui assurent le travail sur terrain des activités du projet. 

· 161 personnes composées de 84 femmes et 77 hommes identifiées (reparties en 13 groupes) pour la première session bénéficient des séances de conciliation basées sur l’approche de sociothérapie administrées par 30 personnes (24 femmes et 6 hommes) aux capacités renforcées sur les techniques de l’approche de sociothérapie.

· 309 conflits ont été traités dont 36 relatifs aux violences conjugales 59 cas de violences psychologiques, 51 liés à l’alcoolisme, 60 liés au concubinage, 92 violences économiques et 1 violence physique par les personnes formées dans le projet. 

· Une porcherie construite suivant les techniques apprises lors de cet échange d’expérience a été appuyé en matériaux de construction ainsi que l’achat de 10 porcs pour les ménages membres de ce groupement.

· Une coopérative qui permettra de créer trois liens de d’échange des produits commercialisables est en train d’être créée dans la commune Nyabiraba. Cela conduira au développement d’un partenariat avec les coopératives de fourniture des matières premières entre autres une coopérative située dans la commune Nyanza-Lac chargée de la fourniture des noix de palme.

		NSENGIYUMVA Nestor: nestorsmubdi@gmail.com





		 127698

		AUTONOMISATION SOCIO-ECONOMIQUE DES JEUNES FILLES ET GARCONS A RUYIGI GRACE A LA DIGITALISATION

		MINISTERE DE LA COMMUNICATION, DES TIC

		 Ruyigi (Commune Ruyigi)

		08 Dec 2021

		31 Jan 2022

		48 383,04

		00032 UN Women,00012 UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

		 20

		 10

		· Un centre multimédia équipés d’appareils informatiques (ordinateur, imprimante, onduleur) et aux différentes formations sur la digitalisation et compétences numériques, a été mis en place pour faciliter l’accès des jeunes aux infrastructures TIC gage d’un apprentissage perpétuel et à l’ouverture sur le monde. Les équipements sont constitués de : 13 ordinateurs, 12 ondulaires, une imprimante, 8 stabilisateur, un serveur,  doté d’une connexion internet haut débit et protégé par un parafoudre a été mis à la disposition des jeunes de Ruyigi. 

· 30 jeunes (20 filles et 10 garçons, 4 handicapés et un jeune de l’ethnie des Batwa) ont les capacités renforcés suite à un atelier de renforcement de capacités sur les notions de base dans le numérique ce qui permettra leur intégration dans l’autonomisation à travers le numérique. C’est un moyen de réduire de la fracture numérique qui s’observe entre les jeunes des milieux urbains et ceux de l’intérieur du pays.

· Le centre a continué à accueillir d’autres jeunes qui viennent apprendre.

		 Cubahiro francis olivier:  frcubahiro@gmail.com





		 127698

		Autonomisation économique des jeunes filles/garçons et adolescent(e)s de la province Ruyigi

		KAZ'O'ZAH KEZA

		 Province Ruyigi, les communes de Ruyigi, Butaganzwa, Nyabitsinda, Butezi, Bweru, Gisuru et Kinyinya

		17 Nov 2021

		31 Jan 2022

		196 996,70

		00012 UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME,00032 UN Women

		 8233

		 6765

		· 6758 bénéficiaires dont 3023 filles et 3735 garçons (15-35 ans), regroupés en 244 coopératives travaillant dans la chaîne de valeur de l'agroalimentaire, artisanat dans 7 communes (Butaganzwa Gisuru Butezi Nyabitsinda Kinyinya Bweru Ruyigi municipalité se sont autonomisés sur le plan socio-économique et sont devenus des agents du changement dans leurs communautés respectives grâce à la bonne gestion de leurs coopératives qui offrent des emplois et un développement social inclusif sans discrimination.

· Parmi ces jeunes, 3.411 jeunes (1.504 filles et 1.907 garçons) regroupés dans 94 coopératives ont développés des business porteurs (production de pomme de terre, légumes, élevage de petit bétail, farine de maïs..) à fort potentiel et capable d’offrir de nouveaux débouchés de marchés.

· Pour rompre avec les disparités de genre en TIC et réduire la fracture numérique tout en les connectant aux opportunités économiques (emploi, commerce) y compris le commerce transfrontalier, 4 489 dont 2110 filles et 2379 garçons formés, ont amélioré leur connaissance en compétences numériques et sont capables de créer des comptes email, effectuer des recherches d’opportunités d’emploi ou de réseautage, faire le commerce en ligne et des réunions en ligne. Ceci a été possible grâce à la formation en présentiel de 340 bénéficiaires qui ont à leur tour formé 4149 membres des coopératives sur les modules : la collecte des données et leur affichage sur une carte géographique.

· Parmi ceux-ci 340 jeunes (128 filles et 212 garçons responsables des coopératives) formés sur le coding collectent et suivent les données des épargnes tout en faisant le commerce électronique grâce à la plateforme digitale et l’application E-commerce mise en place.

· Une application numérique, E-commerce Application a été développé, résultat innovant est pour permettre l’échange de produits entre différents groupements aussi bien au sein de la province, entre provinces et même avec les pays voisins ;

·  80 smartphones qui ont servi à les former aux compétences TIC et au codage pour suivre et collecter des données sur leur épargne et être informées des opportunités économiques (emploi, commerce) et du commerce transfrontalier. 

· Certaines de ces coopératives qui n'étaient pas encore enregistrées auprès de l'ANACOOP ont reçu des certificats d'enregistrement et pourront travailler de manière formelle et être plus opérationnelles.

· 80 vélos, 80 téléphones et 80 lampes et chargeurs solaires ont été donnés comme appui aux groupements dans le but de renforcer les meilleures coopératives dans la commercialisation et la logistique de leurs produits.

		 Ange Muyubira : ange.muyubira@kazozah.org





		 127698

		LES MEDIAS DANS L’AUTONOMISATION SOCIO-ECONOMIQUE DES JEUNES FILLES/GARÇONS ET L’IMPLICATION DES FEMMES POUR LA MALNUTRITION ZERO 

		ASSOCIATION BURUNDAISE DES RADIODIFFUSEU

		 Province Ruyigi, les communes de Ruyigi, Butaganzwa, Nyabitsinda, Butezi, Bweru, Gisuru et Kinyinya

		12 Oct 2021

		31 Dec 2021

		85 508,62

		00297 UNAIDS,00032 UN Women,00012 UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

		 108

		 128

		· 14 initiatives de communications (production d’émissions radio, sketch et outils de sensibilisation) des coopératives de jeunes identifiés dans les 7 communes de la province Ruyigi pour le changement de comportement, sensibilisations sur le genre et VBG ont bénéficié de soutien technique financier rotatif de 3500 USD pour le développement de leur AGR.

· 28 smartphones ont été donnés en appui aux groupements pour leur permettre d’être connectés à la plateforme mis en place pour échanger sur l’évolution de leurs projets ainsi que l’échange des expériences.

· 16 émissions ont été produites et ont été diffusés sur les principales activités réalisées par les filles et les garçons dans le domaine de l’entrepreneuriat au niveau communautaire qui sont réalisés en intégrant les filles et les garçons sans discrimination basée sur le genre. 

· 7 Sketches radiophoniques ont été produits et diffusées sur 19 radios. Le contenu de ces sketches est des messages visant l’autonomisation de la femme dans le développement du ménage, la promotion de la masculinité positive dans le partage des travaux familiaux, l’égalité des chances aux filles et aux garçons dans la promotion de l’entrepreneuriat et l’utilisation des TIC, l’accès à l’emploi sans discrimination basée sur le genre, et l’accès à la terre de la femme burundaise sans discrimination basée sur le genre. 

· 7 Films documentaires ont été produits et diffusés.

· 104 personnes choisies au sein des familles et des membres de l’administration dont 58  femmes/filles et 46 hommes/Garçons ont participé dans la conception et la production de 16 émissions et 7 débats radiophoniques sur les thématiques en lien avec la lutte contre les violences à l’égard des femmes, le travail non rémunéré des femmes, sa valorisation et l’accès à l’emploi pour y compris l’implication des jeunes dans les initiatives d’autonomisation socio-économique.

· 132 personnes dont 70 jeunes filles et 62 jeunes garçons membres des coopératives/groupements à vocation de coopérative et d’organisations de jeunes, et de l’administration ont développé des initiatives/microprojets innovantes dans le domaine de la communication pour la sensibilisation dans la lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles ainsi que dans l’autonomisation socio-économique des jeunes filles et garçons.

		 Thaddee nzigamasabo:  thanziga2018@gmail.com





		00112792

		Problématique de la prise en compte des principes directeurs relatifs à la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) et de l'Approche Genre au sein des entreprises burundaises. 

		CHAMBRE FEDERALE DE COMMERCE ET D'INDUST

		Bujumbura Mairie

		19 Oct 2020

		31 Jan 2021

		10 000,45

		00032 UN Women

		0

		16

		Avec le partenaire, une étude a été faite pour travailler sur des évidences et il a été possible de montrer la situation réelle au sein des entreprises : 

- 85% d’hommes occupent les postes permanents contre 15% pour les femmes

- 72 % d’hommes occupent les postes de décisions contre 28% pour les femmes

- 89% des entreprises visitées, disposent d’un personnel à contrat partiel occupé à 100% par les hommes.

- 11% des entreprises visitées (une seule) dispose d’un programme de renforcement des capacités encours d’emploi visant à préparer les femmes aux postes de décisions (formation en leadership) ;

- 22% des entreprises visitées disposent des connaissances techniques en approche genre ;

- un aspect important de l’autonomisation des femmes est très minoritaire (15% aux postes permanent, 28% aux postes de décisions et Presque 0% aux postes temporaires) ;

- 44% des entreprises visitées disposent des textes réglementaires sur l’approche genre ; 

Non-respect du 1ère principe/La direction favorise l’égalité des sexes. 

· Absence des politiques directes au plus haut niveau en faveur de l’égalité des sexes et des droits fondamentaux. 

· Absence de critères d’évaluation des performances des responsables sur l’applicabilité ou l’efficacité en matière d’égalité des sexes. 

· Absence de programmes et plans d’exécution de l’entreprise destinés à promouvoir l’égalité des sexes. 

· Toutes les politiques ne tiennent pas compte d’une perspective de genre pour l’intégration d’une culture d’entreprise favorisant l’égalité et l’inclusion. 

Non-respect du 2ème principe en partie Egalité des chances, inclusion et non-discrimination.

· Non application des pratiques de recrutement et de rétention tenant compte d’une perspective de genre, et de recrutement nommant de manière proactive des femmes aux postes de décisions ainsi qu’au sein des conseils d’administration des entreprises.

· Entreprises qui n’assurent pas les quotas (-30%) en termes de participation des Femmes à tous les niveaux et dans tous les domaines de l’entreprise, y compris dans la prise de décisions et la gouvernance.

Autres lacunes

· Absence d’actes volontaristes pour investir dans les politiques et programmes sur le lieu de travail, qui donnent l’occasion de promouvoir les femmes à tous les niveaux et dans les domaines de l’entreprise, et encourager les femmes à entrer dans des secteurs professionnels non traditionnels. (principe 4.1)

· Pas de promotion des solutions tenant compte d’une perspective de genre au niveau du crédit et de l’obtention de prêts. (Principe 5.2).

ASPECTS POSITIFS

· Respect du 6ème principe en partie (promotion de l’égalité des sexes via des initiatives communautaires…)

· Utilisation des programmes caritatifs et des dons pour appuyer les engagements pris par l’entreprise au niveau de l’inclusion, de l’égalité et des droits de l’homme –par une politique volontariste à ce niveau

Recommandation

· Développer des modules de formation en matière de la RSE et de l’Approche Genre pour tous les membres de la CFCIB.

· Animer des séances de plaidoyer auprès des autorités gouvernementales pour renforcer les législations en vigueur avec des mesures contraignantes en cas de non-respect.

· Inciter les entreprises à adopter et publier la politique d’inclusion féminine et à engager une unité spécialement chargée des questions genre.

· Sensibiliser les hommes sur le besoin d’adoption des politiques d’inclusion et Inclure les femmes dans le processus.

· Initier des programmes de formation en Leadership spécialement conçus pour les femmes.

· Instaurer une plateforme en charge de faire le suivi-évaluation de la mise en application.

· Renforcer les partenariats avec les organisations comme l’ONU-FEMMES pour assistance technique, y compris le financement des visites sur terrain pour benchmarking.

· Un atelier de linkage a lieu avec 16 représentants des groupements de femmes encadrés par ONU Femmes avec les responsables des entreprises du secteur agricole.

		Nshimirimana Denis

nshimirimanadenis@gmail.com





		103880

		PREVENTION DES CONFLITS ET AUTONOMISATION DES FEMMES DANS LES PROVINCES DE BUBANZA, BUJUMBURA RURAL,BUJUMBURA MAIRIE ,CIBITOKE, GITEGA ET RUMONGE

		SAEMAUL UNDONG BURUNDI TWESE HAMWE BIRAS

		Bubanza, Bujumbura, Cibitoke, Gitega, Rumonge et Karusi

		01 Sep 2020

		31 Aug 2021

		146 000

		11278 Multi-Donor Trust Fund Office

		85



14315 bénéficiaires indirects (2/3 sont des femmes et filles)

		4021

		· 236 femmes formées sur les stratégies d’encadrement des IGRs;

· 36 séances d’échange d’expériences organisées ont fait participer 94 femmes responsables des groupements. 

· 9 réseaux de groupements composés de 832 personnes dont 795 femmes et 37 hommes fonctionnelles dans les provinces de Bubanza, Gitega, cibitoke, Bujumbura et Rumonge et Karusi. 

· (stratégie d’échange des produits commerciaux inter provinciaux développée)

· 236 AGRs composés de 2864 dont 2831 femmes et 33 hommes ont été encadrées 

· 14 315 bénéficiaires indirects 

· 40 personnes composées de 36 femmes (dont 6 filles) et de 4 hommes ont reçu une formation sur le développement des compétences professionnelles des femmes et jeunes filles sur l’épargne et crédit, l’éducation financière, l’entreprenariat et la sensibilisation sur la lutte contre la pandémie du Covid19

· 40 personnes composées de 29 femmes et 11 hommes dont 10 jeunes filles et garçons et 6 CDFC ont reçu une formation des formateurs sur les bonnes pratiques nutritionnelles.

· Une stratégie d’échange inter provinciaux des produits des réseaux de groupement et des groupements :

1. Huile de palme de Bubanza vers cibitoke

2. Ananas et pastèques de cibitoke vers Bujumbura

3. Choux et aubergines de Bujumbura vers Rumonge

4. huile de palme de Rumonge vers Gitega et Cibitoke.

5. Avocats et haricots de Gitega vers Bujumbura et Cibitoke

6. Huile de palme de Bujumbura Rural vers Gitega 

· Introduction de l’approche de résolution pacifique des conflits (Socio-theurapie): une approche initiée par saemaul Undong dans le cadre de la résolution pacifique des conflits a prouvé ses résultats. Ainsi, 9 couples qui suivent les séances de restauration de la confiance entre les couples ont témoigné les résultats déjà atteints

		NSENGIYUMVA Nestor: nestorsmubdi@gmail.com





		103880

		RELEVEMENT SOCIO ECONOMIQUE DES FEMMES ACTRICES DE PAIX BIRATURABA 

		FVS AMADE BURUNDI

		Bujumbura Mairie, Rumonge, Bururi, Rutana, Gitega, Kayanza et Muyinga

		01 Sep 2020

		31 Aug 2021

		146 000

		11278 Multi-Donor Trust Fund Office

		6557

		62030

		· 566 Membres des Noyaux de base collinaire formés sur l’alerte précoce, la prévention et la résolution des conflits (Soit 100%) et celles-ci ont restitué auprès des autres membres lors des dialogues collinaires et des réunions nawe n’uze

· 2907 conflits ont été traités et 2876 cas résolus pacifiquement et 131 référés aux instances habilitées.

· 20827 Personnes dont 14867 femmes 143 filles et 5858 hommes ont participé dans les dialogues collinaires organisés par les noyaux de base.

· 19 chartes de collaboration et d’engagement commun entre femmes médiatrices, les membres des noyaux de base collinaire les femmes médiatrices et les comités mixtes de sécurité ont été signé soit 7 communales et 12 collinaires

· 570 femmes membres des groupes de solidarité sont formées sur l’entreprenariat, l’organisation et le fonctionnement des coopératives soit plus de 100%

· 714 groupes de solidarité encadrés pour réaliser Nawe n’uze et l’initiation des AGR

· 27 Plans communaux de développement communautaire ont pris en compte les aspects genre

· 478 groupes de solidarité sont évalués par DUKUZE et sont sur la voie d’être formés sur les produits.

· 74 GS comprenant 2594 membres dont 1 896 femmes et 699 hommes ont déjà obtenu des crédits totalisant un montant de 154 000 000 Fbu.

· 21006 Femmes,139 filles participent aux initiatives de prévention et de renforcement des capacités mises en œuvre avec le soutien de l’ONU femmes.

· 629 femmes médiatrices et de responsables du CDFC formées pour fournir les connaissances, les compétences et les techniques nécessaires à la mise en œuvre des normes nutritionnelles essentielles

· 22214 Personnes membres des Groupes de solidarité sont sensibilisées sur la prévention contre le COVID 19 et sur les bonnes pratiques nutritionnelles.

· 

		 Prosper NDAYISHIMIYE: n.prosper@fvs-amade.org



Gordien IRANKUNDA :

g.iradukunda@fvs-amade.org





		Output 3 : Les femmes leaders et les femmes chefs de famille encouragent les femmes à faire entendre leur voix et à jouer un rôle de premier plan dans la production, la transformation, la commercialisation et la consommation de produits alimentaires locaux nutritifs dans les zones de projet de l'UNWOMEN.

		 

		 



		Project (Ouput) ID

		Titre du projet

		 Partenaire de Mise en œuvre

		Localisation du projet (province, commune)

		 Date de début

		Date de fin

		Budget

		Nom du bailleur

		Nombre de Bénéficiaires directs

		Résultats clés obtenus

		Noms et contacts du gestionnaire
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		123867

		Femmes actives et   responsables dans la lutte contre la malnutrition chez femmes enceintes et allaitantes, aux fille-mère, aux femmes chef de ménage et aux enfants de moins de 5 ans 

		CARITAS BURUNDI

		Provinces de Muramvya (Muramvya), Gitega (Gitega), Karusi (Shombo), Muyinga (Gasorwe) et kirundo (Busoni). 

		05 Jul 2021

		31 Aug 2021

		89 765,03

		00112 GOVERNMENT OF FRANCE

		1849



42000 indirects (32 000 femmes et filles et 10 000 hommes et garçons)

		5961

		· 42000 bénéficiaires indirects (18 000 femmes, 14 000 filles, 5 000 hommes et 5 000 garçons) ont amélioré leurs ressources économiques grâce aux AGR individuelles et Collectives à travers les Champs école de Producteurs dans le domaine du mais, haricot, chou, carottes, manioc... dont les récoltes sont estimées de 50 kg à près de 3000 tonnes, correspondant à des revenus additionnels de plus 100 000 BIF par ménage après la vente. Ainsi Ils sont capables de procurer à leurs enfants la nourriture et les besoins élémentaires de santé, éducation et habillement. 

· 181 personnes (176 femmes/filles et 5 hommes et garçons dont 13 points focaux communaux) avec l’appui du partenaire Caritas ont assuré la mise en place et l’encadrement des 84 groupements SILCS/ VSLA, ayant épargnés entre 650000 et 1500 000 BIF (668 euro) qui ont servi à donner des crédits de 30 000 à 100 000 BIF (45 euro) aux membres. Pour initier des AGR leur permettant d’avoir des revenus et prendre soin de leur ménage. 

· 2100 bénéficiaires dont 936 Femmes enceintes, 93 filles-mères, 821 femmes allaitantes, 250 femmes cheffes de ménages regroupées dans 84 groupements VSLA (équipés de matériels aratoire et de fonctionnement (brouettes, houes ; caissettes fermables, registres) ont diversifiés et augmenté leurs productions agricoles avec l’appui des agronomes communautaires, qui leur ont appris les techniques de culture des légumes ainsi que la transformation de ceux-ci pour une meilleure conservation et consommation sur une longue durée grâce au procédé de lactofermentation. 

· Les 2100 bénéficiaires ont été identifié (936 Femmes enceintes, 93 filles-mères, 821 femmes allaitantes, 250 femmes cheffes de ménages) et ont les capacités renforcées sur la mise en place des FARN et ont formé leurs paires.  5,519 enfants de moins de 5 ans (3679 filles et 1840 garçons) dans les cinq provinces et cinq communes d’intervention (Gitega, Shombo, Muramvya, Ntega, Garsowe) sont asssistés dans les FARN.  Les thèmes abordés sont : 

· Comment faire fonctionner les FARN, 

· Quels sont les matériels nécessaires pour le bon fonctionnement des FARN) ?

· Mise en place des Champs écoles de producteurs. 

· Techniques de conservation des légumes par lactofermentation.

· 10 points focaux dont 6 jeunes filles (60%) et 4 jeunes garçons (40%) des 5 communes d’intervention du projet ont été sensibilisé et informé sur les activités du projet : mise en place des SILCs /VSLA, FARN, des jardins de cuisine, des champs écoles producteurs.  

84 kits SILCs / VSLA pour les 84 groupements ont été commandés et achetés et sont disponibles.  Ces kits servent au bon fonctionnement des VSLA. Ces derniers sont composés de :

· 84 caissettes fermables (pour la conservation de l’argent épargné), 

· 168 registres (pour l’enregistrement des membres des VSLA et leurs cotisations), 

· 84 lattes (pour aider dans l’enregistrement des bénéficiaires), 

· 84 stylos (enregistrement des membres), 

· 84 flacons et tampons (signature des membres), 

· 84 calculatrices (comptage), 

· 84 bôles et 168 petits sacs cousis larges et longs (conservation propre de l’argent épargné)

Les 84 SILCs / VSLA sont équipés   et fonctionnels. 

· Ces groupements ont bénéficiés d’un kit de démarrage constitué de : 840 houes, 84 brouettes, 5040 kg de haricot (variété Kinure), 750 g de semences d’épinard, 750 g de semences de choux, 750 g de semences d’aubergine, 750 g de semences de carottes 750 g de semences d’amarante, 750 g de semence de tomate, 750 g de semences d’oignons rouge et 750 g de semences d’oignons blanc.

Pour les FARN : 168 nattes traditionnelles, 168 louches, 168 bidons de 20L, 168 bidons de 5L, 84 poubelles, 84 malaxeurs, 42 cartons de savons stars, 84 casseroles de cuisine de 10L, 168 casseroles de 15L, 168 casseroles de 5L, 1680 assiettes en plastiques, 840 gobelets, 1680 cuillères à soupe, 168 couteaux de cuisine et 84 vans.

		Ernest SENDAZIRASA : ernesend@yahoo.fr





		 

		 

		 

		 

		 

		 

		 

		 

		 

		 

		 

		 



		Output 4 : Les femmes et les filles déplacées, rapatriées, victimes/survivantes de la violence à l'égard des femmes ont la capacité de participer aux actions de rétablissement et de résilience dans le contexte humanitaire, y compris dans le cadre du programme Covid -19, et d'en bénéficier, ainsi que de retrouver leur dignité en temps réel.

		 

		 

		 



		 00131398

		Strengthening Social Cohesion for Returned Women and Girls, Displaced Persons and Host Communities in Bujumbura Province of Burundi Phase II

		TERRA RENAISSANCE

		Bujumbura (Kabezi, Mutimbuzi et Mubimbi)

		20 Jul 2022

		31 Dec 2022

		42 309

		00141 GOVERNMENT OF JAPAN

		44

		1288

		- 1272 personnes (1228 femmes et 44 hommes) ont bénéficié de kits de dignité adaptés à leur sexe comprenant des barres de savon, des serviettes hygiéniques, des lavabos, du matériel scolaire (cahiers et stylos), du riz, des haricots, du maïs, des houes et des ustensiles (assiettes et tasses) distribués par Terra Renaissance, ce qui a permis aux bénéficiaires de répondre à leurs besoins urgents.

- 60 ménages dirigés par les femmes  (300 bénéficiaires indirects) ont accès à l'éclairage grâce à des lampes solaires données, réduisant ainsi le risque de GBSV qui survient fréquemment la nuit.  

		Ayaka Kawashima: kawashima@terra-r.jp





		120930

		Project for Socio-Economical Empowerment for Returnees Women, Internally Displaced Women in Bujumbura Rural Province

		TERRA RENAISSANCE

		

		01 Oct 2020

		31 Mar 2021

		30 255,27

		00141 GOVERNMENT OF JAPAN

		 4

		996

		· 1 000 bénéficiaires du projet. Dans la commune d'Isare, 996 femmes et 4 hommes ont été organisés en 40 VSLA.

· Les 40 groupes VSLA ont reçu un soutien pour ouvrir un compte bancaire à la COOPEC, et ont obtenu un capital de départ de 135 000 BIF sous forme d'argent liquide pour le travail où les bénéficiaires ont été soutenus financièrement en participant aux initiatives de solidarité communautaire pour leur permettre de démarrer concrètement leurs AGR.

· 40 groupes VSLA ont renforcé leurs capacités en matière d'entreprenariat et de leadership par le biais de formations et d'opérations d'épargne et de crédit.

· 40 initiatives de solidarité. Ensuite, ce fut le tour de l'approvisionnement en outils (1000 houes, 40 brouettes, 80 pioches et 160 pelles).

Des réunions avec les bénéficiaires pour échanger sur les besoins en matière de cohésion sociale et d’initiatives de solidarité et soutenir l'intégration. Les initiatives ont été soutenues par la fourniture d'outils et le capital a été fourni par le biais d'initiatives de solidarité communautaire.

		Ayaka Kawashima:

kawashima@terra-r.jp





		120930

		Soutien à la cohésion sociale entre les femmes et filles rapatriées, déplacées et celles communautés hôtes à travers leur autonomisation 

		KAZ'O'ZAH KEZA

		Bujumbura (Mubimbi, Mutimbuzi), Muyinga (gasorwe, Buhinyuza et Giteranyi) et Kirundo (Busoni, Bugabira et Kirundo). 

		25 Sep 2020

		31 Jan 2021

		104 725,05

		00141 GOVERNMENT OF JAPAN

		1920

		7245

		· 3116 femmes participent à 126 Groupements d’épargne et crédit (VSLA 40 à Kirundo, 40 à Muyinga, 46 à Bujumbura) et ont bénéficié d’un renforcement des capacités en matière d'épargne/crédit, développement d'AGR et de leadership. 

· 960 ménages (environ 5760 personnes, dont 3840  femmes/filles et 1920 hommes et garçons déplacées et communauté hôte,  ont reçu des kits de dignité (charbons écologiques, des foyers améliorés, des pagnes, des ustensiles de cuisine (casseroles, cuillères, assiettes), des nattes, des savons des serviettes hygiéniques, tôle…). 

· Parmi les 3116 bénéficiaires; 37 % sont des personnes déplacées, 6% des rapatriées et 57% de la communauté hôte.

· 3116 femmes membres de VSLA ont créé des AGR qui fonctionnent et leur permettent de se prendre en charge

· 4 hub de couture (17 machines à coudre…) et formation de 41 femmes en couture (busoni et Gatumba)

· Equipement du centre professionnel de kirundo en matériel de couture (5 machines à coudre, consommables…) 

· Création de 5 unités de production de savon et formation de 122 femmes en savonnerie 

· L’intégration de la digitalisation dans les activités d’épargne de 126 VSLA grâce à la mise à disposition de 126 téléphones mobile et l’ouverture des comptes ecocash. 

· Fourniture de 126 lampes solaires avec chargeur intégré à 126 VSLA  pour leur permettre de charger leurs téléphones mobiles et continuer à travailler les soirs en cas de nécessité pour la confection d’articles pour les clients.

· Mise en lien avec 6 institutions de microfinance à travers les comptes mobiles pour l’accès aux crédit et services financiers.

· Un pool de 126 femmes/filles issues de 126 VSLA sélectionné pour être formé par Econet-Léo pour devenir des Agents Ecocash. 

Les gens sont pour assoir l’autonomisation des femmes et se protéger contre la Covid-19 à travers la production et Vulgariser la chanson produite très riche en enseignements. 

		Ange Muyubira : ange.muyubira@kazozah.org
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[bookmark: _Toc531806567][bookmark: _Toc152794932]Annexe 4 : Liste des personnes/institutions rencontrées,

		NOM ET PRENOM

		SEXE

				INSTITUTION/ ORGANISATION







		FONCTION/ TITRE

		TELEPHONE/ EMAIL



		ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE, AUTONOMISATION DES FEMMES ET RESOLUTION 1325



		Points Focaux  des   Agences  des Nations  Unies





		1. Sylvine Kahasha 

		F

		PNUD 

		

		sylvine.kahasha@undp.org

76 447 449



		2. Eléonore Kouakou

		F

		UNFPA 

		Coordonnateur  VBG 

		ekouakou@unfpa.org

79 617 105



		

		

		

		

		



		3. Ewodo Ekani

		F

		UNICEF 

		Chef  des  Politiques  sociales et  Plaidoyer 

		aeekani@unicef.org

76444860



		4. Alain Gilbert Ndakoze 

		M

		FAO 

		Assistant  Technique 

		Alain.ndakoze@fao.org

75826409/ 79404483



		5. Elie Kayogoma 

		M

		PAM

		Chargé  de  la Production et Sécurité Alimentaire 

		elie.kayogoma@wfp.org

71934752



		6. Khadija ABOULNASR

		F

		UNHCR 

		Protection Officer 

		aboulnas@unhcr.org

79920224/ +201015797077



		7. Saadia Yahouza Iro Kode 

		F

		OCHA 

		Humanitarian Affairs Officer 

		yahouzairo@un.org

72 1111 51



		8. Calixte Nkurunziza 

		M

		ILO

		Coordonnateur  du Programme 

		nkurunziza@ilo.org

 79479001



		



		Points  Focaux genre   des  Ministères



		9. Clémentine Bizoza

		F

		Ministère  de  l’intérieur (Développement Communautaire) 

		Point  focal projets  SNU 

		 Bizozaclementine2001@yahoo.fr

9442306   



		10. Colonel  Clotilde Kayongo 

		F

		Ministère  de  l’intérieur 

 (Sécurité Publique) 

		Point  focal Genre Sécurité publique 

		61619540



		11. Désiré Niyomwungere 

		M

		Ministère  du Genre 

		Point  focal  genre 

		71005112                     



		12 Moise Bimenyimana  

		M

		Ministère  de  la Justice 

		Point  focal Genre intérimaire  

		68224638



		12. Aline Ndayisaba 

		F

		Bureau d’ombudsman

		Point  focal Genre

		Ndayisaba_aline@yahoo.fr

79924977/75383123



		Partenaires  d’exécution  des  projets d’ONU Femmes





		13. Gordien Irankunda

		M

		AFVS AMADE

		Chargé de programme 

		g.iradukunda@fvs-amade.org

76255106



		14. Nestor Nsengiyumva 

		M

		Saemaoul Undong  Burundi

		Chargé de programme 

		nestorsmubdi@gmail.com

79308353



		15. Nadine Ndimurukundo

		F

		American Friends Service Committee

		MEAL Officer

		NNdikumasabo@afsc.org

79 767 664



		16.  Cassilde Hatungimana 

		F

		

Dushirehamwe 

		Membre du Comité Exécutif  chargé des Relations Publiques 

		79319475



		17. Mariane Nijimbere 

		F

		AFAPD 

		Représentante légale et Présidente du Comité Exécutif  

		71027340



		18. Ange  Muyubira 

		F

		Kazozah

		Founder & Executive Director 

		angemuyubira@kazozah.org

76 508 508



		19. Concessa Barubike 

		F

		AFRABU 

		Coordonnatrice des projets 

		barubike@gmail.com

79747824/69990822



		20. Eric Nsengimana 

		M

		A.J.A.P AFRICAINE 

		Fondateur Président et Représentant  International 

		nsengieric@ajapafricaine.org

79213779/61 660 000



		21. Ernest Sendazirasa 	

		M

		CARITAS 

		Chargé de programme 

		ernesend@yahoo.fr



		22. Frédien Bizimana 

		M

		SOJEPAE 

		Directeur CEPAC  

		fbizimana65gmail.com

79934843



		23. Karine Desenne 

		F

		Allemagne 

		Responsable Projets et Communication 

		wi-100@buju.diplo.de

79915975



		24. Gilles GAVINET

		M

		Ambassade de France au Burundi

		Conseiller de Coopération et d’Action Culturelle

		Gilles.gavinet@diplomatie.gouv.fr

79 731000



		25. Mona Serrat

		F

		OIM

		Project Development Officer/ specialized in Gender Equality &Environmental Sustainability

		Mserrat@iom.int

71773557



		26. Eugenie Siga Diane

		F

		OMS

		

		nianee@who.int

+257 76 005 605/ +221 77658 205



		27. Ingrid KAMUSONI

		F

		APFB

		Secrétaire Exécutive 

		 79 48 13 11



		NOM ET PRENOM

		SEXE

				INSTITUTION/ ORGANISATION







		FONCTION/ TITRE

		TELEPHONE/ EMAIL



		REGION KIRUNDO : ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL



		ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE ET AUTONOMISATION DES FEMMES, RESOLUTION 1325



		1. HATUNGIMANA Albert

		M

		Bureau  provincial 

		Gouverneur de la province

		alberthatunga@gmail.com

79439185 / 69 082 569



		2. BIGIRIMANA Sylvestre

		M

		Association des hommes engagés contre les VBG

		Président provincial de l’association

		69288393



		3. KAMATAMO Agrippine

		F

		CDFC

		Assistante Sociale

		69083518



		4. HAVYARIMANA Spès Caritas

		F

		AFAPD

		Point focal provincial

		Havyara.spesca@gmail.com

69285490



		NOM ET PRENOM

		SEXE

				INSTITUTION/ ORGANISATION







		FONCTION/ TITRE

		TELEPHONE/ EMAIL



		REGION MUYINGA: ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL



		ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE, AUTONOMISATION DES FEMMES ET RESOLUTION 1325



		5. NDARUHEKERE Denise

		F

		Bureau provincial Muyinga

		Cheffe de cabinet du gouverneur

		dndaruhekere@yahoo.fr

79455545



		6..NDIMIRIMANA Déo

		M

		Tribunal de Grande Instance  de Muyinga

		Président du Tribunal de Grande Instance  de Muyinga

		Nshimirimanadeo2@gmail.com

61137274



		7. NIYONIZERA Esther

		F

		DPDFS

		Directrice

		niyonizeraesther@yahoo.fr

79948873 / 61  116406



		8. MINANI Agathe

		F

		AFAPD

		Point focal provincial 

		ninanagathe@gmail.com

79 923659



		NOM ET PRENOM

		SEXE

				INSTITUTION/ ORGANISATION







		FONCTION/ TITRE

		TELEPHONE/ EMAIL



		REGION GITEGA : ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL



		ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE, AUTONOMISATION DES FEMMES ETRESOLUTION 1325



		9. NINDERERA Marie

		F

		Bureau provincial Gitega

		Conseiller du gouverneur 

		Nimarie75@gmail.com

79913098



		10. Dr MANARIYO Alida

		F

		Centre HUMURA de Gitega

		Coordinatrice du Centre

		Amanlida2020@gmailcom

79381925



		11. HABARUGIRA Tharcisse

		M

		Radio Ijwi ry’Umukenyezi

		Chef des programmes 

		habatharcisse@gmail.com

79585469



		12. BIZIMANA Anathole

		M

		Zone Kabanga

		Chef de zone

		68001885



		13. MANIRAKIZA Marie Beatrice

		F

		AFAPD

		Point focal provincial

		Manirakizabetty1970@gmail.com

71293636 / 68 113928



		NOM ET PRENOM

		SEXE

				INSTITUTION/ ORGANISATION







		FONCTION/ TITRE

		TELEPHONE/ EMAIL



		REGION RUMONGE : ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL



		ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE, AUTONOMISATION DES FEMMES ETRESOLUTION 1325



		14. NICIZANYE Anne Marie

		F

		Bureau provincial 

		Conseiller Socio-culturel du Gouverneur

		nicizanyeannemarie@gmail.com

69582839



		15. NDUWIMANA Silas

		M

		Centre HUMURA

		Coordinateur du centre

		nduwisilas@gmail.com

69983782



		16. NDUWIMANA Virginie

		F

		AFAPD

		Point focal provincial

		nduwinanvirginie@gmail.com

799932436



		NOM ET PRENOM

		SEXE

				INSTITUTION/ ORGANISATION







		FONCTION/ TITRE

		TELEPHONE/ EMAIL



		REGION CIBITOKI: ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL



		ACTEURS NATIONAUX AU NIVEAU REGIONAL DANS LA COMPOSANTE : LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE, AUTONOMISATION DES FEMMES ET RESOLUTION 1325



		17. NIYIMBONA M.Goreth Janvière

		F

		AFAPD

		Point focal provincial 

		niyijanviere@gmail.com

69764301 / 69 562 019



		REGION BUJUMBURA RURAL: ACTEURS NATION AUX AU NIVEAU REGIONAL



		NOM ET PRENOM

		SEXE

				INSTITUTION/ ORGANISATION







		FONCTION/ TITRE

		TELEPHONE/ EMAIL



		18. NTAHETWA Hussein

		M

		Zone Gatumba

		Chef de zone

		68744355



		19. NSENGIYUMVA Désiré

		M

		province

		Gouverneur de la province

		ndesire84@yahoo.com

68312151



		20. HATANGAYO Adelaïde

		F

		DPDFS

		Directrice

		adelahatanagayo@gmail.com

69129917



		21. NDAYIKEZA Bienvenu

		M

		Zone Kanyosha

		Chef de zone

		ndayikezabienvenu@gmail8.com

68128255



		22. NYANDWI Anne Marie

		F

		AFAPD

		Point focal provincial

		Nyandwiannemarie1@gmail.com

61735523















[bookmark: _Toc152794933]Annexe 5 : Liste focus group



		Lieux  (région localité)

		Nombre et type de Participants

		Thèmes traités abordés



		1. Kirundo- Commune Busoni – colline Gisenyi

		15membres du groupement  MUKENYEZI TERIMBERE, bénéficiaires du projet de l’ONUFemmes, elles ont un atelier de couture

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes et masculinité positive



		2. Kirundo-Bwambarangwe- Colline Mukenke1

		15membres du groupement  MUKENYEZI NTUSIGARINYUMA, bénéficiaires du projet de l’ONUFemmes

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes et masculinité positive



		3. Muyinga-Commune Gasorwe – Colline BWASARE

		12membres du groupement AFAPD qui ont reçu la formation dans la fabrication des savons

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		4. Muyinga- Commune Gashoho-Colline Cihonda

		10membres du groupement TWEHOKUKI et un chef de colline

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		5. Muyinga-Commune Buhinyuza-Colline Muramba

		11membres du groupement JIJUKA, forme dans la fabrication des savons

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		6. Gitega-Commune Bukirasazi-Colline Gatongati

		11membres du groupement NZORIMA+ une femme médiatrice, point focal communal

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		7. Gitega-Commune Giheta- Colline Ruhanza

		12memmbre de 2 groupements qui animent les émissions à la radio Ijwi ry’umukenyezi: 8 du groupement des adultes et 4 du groupement des jeunes

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		8. Gitega-Commune Giheta-Zone kabanga

		12membres du groupement «DUKORERE HAMWE » qui font la culture des champignons

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		9. Rumonge- Colline Gashasha

		12membres du Groupement DUKUNDANA qui ont une usine d’extraction d’huile mais pas encore fonctionnelle

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes et la vulgarisation de la Résolution 1325



		10. Rumonge-Commune Bugarama- Colline MAGARAII

		12participantes dont 11membres du groupement DUSHIGIKIRANA » + une femme médiatrice, point focal communal

		 Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		11. Cibitoke-Commune Rugombo

		11membres du groupement COFACOF qui font le commerce des fruits au marché de Cibitoke 

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes et résolution 1325



		12. Cibitoke- Commune Murwi- Centre Murwi

		12membres de l’association MURISANZE qui font les beignets des haricots

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		13. Cibitoke-Murwi- Murwi

		12membres du groupement KEREBUKA MUKENYEZI qui fabrique les pains et font le commerce du lait 

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		14. Bujumbura Rural-Commune Mutimbuzi-Zone Gatumba

		12membres des groupements AFAPD

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		15. Bujumbura-Commune Mubimbi-colline Muyabara

		14membres du groupement MVURANKUVURE1 qui travaille sur la lutte contre les VBG dans les ménages 

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 



		16. Bujumbura Rural-Commune Kanyosha- Colline Mboza

		12membres du groupement MUSO TUZAMUKEqui font la culture du manioc et ont une machine qui fait la farine de manioc

		Leadership et participation politique, violences basées sur le genre, autonomisation des femmes 





















[bookmark: _Toc152794934]Annexe 6 : Tableau de l’échantillonnage 

		Institutions/ Organisations

		Nombre d’interviews



		Entretiens individuels (Agences des Nations Unies)

		10



		Entretiens individuels (Gouvernement)

		11



		Entretiens individuels (bénéficiaires ou Informateurs clés)

		27



		Entretiens individuels (ONG, OSC)

		7



		Total

		55



		Focus groups

		16
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[bookmark: _Toc152794935]Annexe 7 : Tableau OEEF 

		Domaine  1 : Encourager une coordination plus efficace du système des Nations Unies et des partenariats stratégiques sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes



		Résultats

		1.1

		ONU-Femmes BURUNDIBURUNDI dirige effectivement, coordonne et fait la promotion de la redevabilité pour la mise en œuvre des engagements en matière d'égalité des sexes au sein du SNU 



		

		1.2

		ONU-Femmes BURUNDIBURUNDI établit des partenariats solides avec la société civile et les organisations régionales 



		

		1.3

		ONU-Femmes BURUNDIBURUNDI établit des partenariats solides avec le secteur privé pour promouvoir l'égalité des sexes 



		Domaine  2 : Institutionnaliser une culture forte de gestion axée sur les résultats, de rapports, de gestion  des connaissances et d'évaluation



		Résultats

		2.1

		ONU Femmes BURUNDIBURUNDI pratique la gestion axée sur les résultats pour ses programmes



		

		2.2

		ONU Femmes est une source reconnue d'informations de qualité sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes



		

		2.3

		ONU Femmes BURUNDIBURUNDI utilise le suivi et l'évaluation pour générer des connaissances fondées sur des données probantes pour améliorer la prise de décisions et la redevabilité 



		Domaine  3 : Renforcer l'efficacité organisationnelle, en mettant l'accent sur la capacité et l'efficacité robustes au niveau du pays



		Résultats

		3.1

		ONU-Femmes BURUNDIBURUNDI démontre  une capacité de  direction efficace  et un personnel adéquat pour faire avancer le mandat et la mission de l'ONU Femmes BURUNDIBURUNDIau Burundi



		

		3.2

		Le personnel d’ONU Femmes BURUNDIBURUNDI dispose des capacités  et la responsabilité pour délivrer les résultats



		

		3.3

		ONU Femmes BURUNDIBURUNDI adopte une culture de la gestion des risques, de la redevabilité, l’harmonisation et la transparence de ses activités



		Domaine  4 : Utiliser et gérer efficacement les ressources



		Résultats

		4.1

		ONU Femmes BURUNDIBURUNDI démontre une bonne gestion des ressources à travers  une gestion financière, budgétaire et des ressources humaines plus efficace et efficiente



		

		4.2

		La base de ressources des Nations Unies pour la BURUNDIBURUNDI est élargie et diversifiée pour répondre aux demandes de programmation  et d’assistance technique 



		

		4.3

		La capacité et les produits de communication d’ONU Femmes BURUNDIBURUNDI fournissent une base solide pour un plaidoyer efficace pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes



		

		4.4

		La capacité et les produits de communication d'ONU Femmes contribuent à faire avancer les principes du programme ONE et ONE UN BURUNDIBURUNDIau Burundi







[bookmark: _Toc152794936]Annexe 8 : Synthèse des indicateurs 2019-2022 VF compilé

		N°

		Indicateur

		Ligne de base

		Valeur de base 

		Cible

		Valeur cible

		2019

		2020

		2021

		2022

		Valeur SN 2019-2022

		Ecart/cible

		Ecart/baseline



		1

		BDI_D_4.1A : Proportion de femmes médiatrices de paix fournissant des informations aux structures de sécurité locales et influençant celles-ci afin de prévenir et de résoudre les conflits

		Valeur : 40% | Année : 2017

		40

		Valeur : 80% | Année : 2010

		80

		Valeur : 60 %

		Valeur : 80%

		Valeur : 100 %

		Valeur : 100

		100

		20

		60



		2

		BDI_D_4,1 milliard de % : des dispositions du PAN 1325 qui sont incorporées et budgétisées dans les domaines de la sécurité nationale, de la défense, des affaires intérieures et du développement et des politiques locales

		Valeur : 7,9 | Année : 2017

		7,9

		Valeur : 20 | Année : 2023

		20

		Valeur : 0

		Valeur : 0

		Valeur : 0

		Valeur : 15

		15

		-5

		7,1



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		3

		BDI_D_4.1.1A : Un certain nombre d'événements stratégiques de plaidoyer, de dialogues, etc., dirigés par des femmes parlementaires formées et d'autres défenseurs de l'égalité des sexes en vue de la mise en œuvre du PAN 1325 et du PNG pour prévenir et résoudre les conflits

		Valeur : 6 | Année : 2017

		6

		Valeur : 12 | Année : 2019

		12

		Valeur : 3

		Valeur : 25

		Valeur : 6

		Valeur : 7

		41

		29

		35



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		4

		BDI_D_4.1.1B : Nombre de budgets et/ou de stratégies tenant compte de l'égalité des sexes élaborés par les institutions nationales pour mettre en œuvre les engagements pris en matière de prévention et de résolution des conflits, conformément au Plan d'action national (PNA) relatif à la résolution 1325 et à la Politique nationale en matière d'égalité des sexes

		Valeur : 2 | Année : 2018

		2

		Valeur : 3 | Année : 2019

		3

		Valeur : 1

		Valeur : 0

		Valeur : 0

		Valeur : 0

		1

		-2

		-1



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		5

		BDI_D_4.1.1C : Nombre de réseaux/mouvements régionaux/mondiaux pour les femmes et la paix auxquels participent les militantes burundaises et les femmes militantes pour la paix

		Valeur : 3 | Année : 2018

		3

		Valeur : 7 | Année : 2019

		7

		Valeur : 2

		Valeur : 4

		Valeur : 2

		Valeur : 2

		4

		-3

		1



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		6

		BDI_D_4.1.2A : Nombre de médiatrices formées et d'autres leaders communautaires participant de manière substantielle aux processus de paix et de relèvement au niveau local.

		Valeur : 848 | Année : 2018

		848

		Valeur : 500 | Année : 2019

		500

		Valeur : 352

		Valeur : 15805

		Valeur : 3700

		Valeur : 7626

		27483

		26983

		26635



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		 

		BDI_D_4, 1,2 milliard de  % :  des structures locales de paix et de sécurité recevant et intégrant des informations d'alerte précoce destinées aux femmes pour prévenir et résoudre les conflits

		Valeur : 20 | Année : 2018

		20

		Valeur : 20% | Année : 2019

		20%

		Valeur : 20

		Valeur : 80

		Valeur : 40

		Valeur : 19

		80

		79,8

		60



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		7

		BDI_D_4, 1,2 % : d'augmentation de la participation des femmes au mécanisme de gouvernance au niveau des collines

		Valeur : 17% | Année : 2019

		17%

		Valeur : 20% | Année : 2020

		20%

		N/A

		Valeur : 2

		Valeur : 0

		Valeur : 27

		29

		28,8

		28,83



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		8

		BDI_D_4.1.2D : Nombre de femmes et de filles participant aux initiatives de prévention de la COVID-19 et de renforcement des capacités mises en œuvre avec l'appui d'ONU Femmes

		Valeur : 0| Année : 2019

		0

		Valeur : 250 | Année : 2020

		250

		N/A

		Valeur : 163

		Valeur : 15000

		Valeur : 14100

		29263

		29013

		29263



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		9

		BDI_D_4.1.3A : Number of UNCT SWAP Scorecard recommandations implemented

		Valeur : 5 | Année : 2021

		5

		Valeur : 10 | Année : 2022

		10

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : 8

		8

		-2

		3



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		10

		BDI_D_4.1.3B : Existence of a Burundi Country Gender Equality Profile

		Valeur : non | Année : 2021

		non

		Valeur : oui | Année : 2022

		Oui

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : Non

		Oui

		Oui

		Oui



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		11

		BDI_D_4.1.3C : Existence d'un programme conjoint sur le chapitre commun intégrant les questions de genre avec ONU Femmes, le PNUD, l'UNICEF, le FNUAP

		Valeur : non | Année : 2021

		non

		Valeur : oui | Année : 2022

		Oui

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : Oui

		Oui

		Oui

		Oui



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		12

		BDI_D_4.2A: Nombre de communautés et d'organes de presse mettant en œuvre des stratégies visant à éliminer les stéréotypes sexistes et les normes sociales négatives

		Valeur : 9 | Année : 2018

		9

		Valeur : 27 | Année : 2010

		27

		Valeur : 11

		Valeur : 16

		Valeur : 134

		Valeur : 11

		134

		107

		125



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		13

		BDI_D_4,2 milliards de  % : des victimes et des survivants de violence à l'égard des femmes utilisant des mécanismes coordonnés d'orientation vers les femmes à l'égard des femmes

		Valeur : 30 | Année : 2018

		30

		Valeur : 60 | Année : 2023

		60

		Valeur : 0

		Valeur : 40

		Valeur : 16,3 %

		Valeur : 36

		40

		-20

		10



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		14

		BDI_D_4.2.1B : Nombre de programmes des médias et des organisations communautaires axés sur la modification des stéréotypes sexistes et la promotion de relations respectueuses et de l'égalité des sexes, y compris dans les camps de personnes déplacées et de réfugiés

		Valeur : 9 | Année : 2018

		9

		Valeur : 11 | Année : 2019

		11

		Valeur : 19

		Valeur : 16

		Valeur : 18

		Valeur : 12

		65

		54

		56



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		15

		BDI_D_4.2.1B : Nombre de programmes des médias et des organisations communautaires axés sur la modification des stéréotypes sexistes et la promotion de relations respectueuses et de l'égalité des sexes, y compris dans les camps de personnes déplacées et de réfugiés

		Valeur : Non | Année : 2018

		Non

		Valeur : Oui | Année : 2019

		Oui

		Valeur : Non

		Valeur : Oui

		Valeur : Oui

		Valeur : Oui

		Oui

		Oui

		Oui



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		16

		BDI_D_4.2.1D : Nombre d'espaces communautaires inclusifs pour les femmes et les jeunes (clubs de jeunes, huttes de la paix, etc.) menant des initiatives intergénérationnelles de prévention et de résolution des conflits, créées et soutenues par ONU Femmes

		Valeur : 0 | Année : 2018

		0

		Valeur : 12 | Année : 2019

		12

		Valeur : 5

		Valeur : 15

		Valeur : 116

		Valeur : 45

		181

		169

		181



		17

		BDI_D_4.2.1E : Number of provinces with access to timely and accurate information on COVID-19 from UN Women

		Valeur : 0 | Année : 2020

		0

		Valeur : 10 | Année : 2020

		10

		N/A

		Valeur : 18

		Valeur : 18

		Valeur : 9

		18

		8

		18



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		18

		BDI_D_4.2.2A : Nombre de structures démontrant des compétences appropriées en matière de gestion des cas de violence à l'égard des femmes et des filles, conformément aux SoP convenues.

		Valeur : 3 | Année : 2018

		3

		Valeur : 6 | Année : 2019

		6

		Valeur : 3

		Valeur : 3

		Valeur : 8

		Valeur : 8

		8

		2

		5



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		19

		BDI_D_4.2.2B : Nombre de femmes victimes ou survivantes bénéficiant de mécanismes coordonnés d'orientation vers les services de lutte contre la violence à l'égard des femmes

		Valeur : 878| Année : 2018

		878

		Valeur : 966 | Année : 2019

		966

		Valeur : 863

		Valeur : 608

		Valeur : 1032

		Valeur : 432

		2935

		1969

		2057



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		20

		BDI_D_4.2.2C : Nombre de productions médiatiques sur les alertes précoces sensibles au genre, en collaboration avec les initiatives des femmes médiatrices diffusées avec l'appui de l'UNW

		Valeur : 60| Année : 2018

		60

		Valeur : 50 | Année : 2019

		50

		Valeur : 0

		Valeur : 84

		Valeur : 80

		Valeur : 34

		80

		30

		20



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		21

		BDI_D_4.2.3 : Un certain nombre de policiers, de procureurs, de juges et de personnel de la justice informelle ayant les compétences et les capacités nécessaires pour administrer la justice aux femmes et aux filles

		Valeur : 100| Année : 2018

		100

		Valeur : 800 | Année : 2019

		800

		Valeur : 0

		Valeur : 0

		Valeur : 240

		Valeur : 75

		315

		-485

		215



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		22

		BDI_D_4.2.3B : Existence d'un Comité national multisectoriel chargé de l'établissement de rapports sur la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes et sur les droits des femmes, qui produit des rapports périodiques de qualité et en temps opportun sur les droits des femmes et qui assure le suivi de la mise en œuvre des recommandations, conformément aux directives régionales et mondiales (CEDAW/Conseil de sécurité des Nations Unies 1325/Plateforme de Beijing/SDGEA, etc

		Valeur : Non| Année : 2018

		Non

		Valeur : Oui | Année : 2019

		Oui

		Valeur : Oui

		Valeur : Oui

		Valeur : Oui

		Valeur : Oui

		Oui

		Oui

		Oui



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		23

		BDI_D_4.2.3C : Nombre de campagnes et autres événements de mobilisation sociale organisés sur les droits des femmes par an.

		Valeur : 1| Année : 2016

		1

		Valeur : 2 | Année : 2019

		2

		Valeur : 4

		Valeur : 6

		Valeur : 9

		Valeur : 7

		26

		24

		25



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		24

		BDI_D_4.3A : Pourcentage de femmes ayant accès à des services financiers, sociaux et économiques adaptés à leurs besoins dans les zones de projet d'ONU Femmes

		Valeur : 7.9 | Année : 2012

		7.9

		Valeur : 20 | Année : 2023

		20

		Valeur : 7.9

		Valeur : 10.72

		Valeur : 14

		Valeur : 3

		27,72

		7,72

		19,82



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		25

		BDI_D_4.3B : Nombre de ménages qui ont réduit la malnutrition chronique grâce au soutien d'ONU Femmes

		Valeur : 0 | Année : 2018

		0

		Valeur : 50000 | Année : 2023

		5000

		Valeur : 0

		Valeur : 0

		Valeur : 3450

		Valeur : 43912

		43912

		38912

		43912



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		26

		BDI_D_4.3.1A : Nombre de structures ou de mécanismes œuvrant au relèvement et à la résilience intégrant les besoins des femmes et des filles conformément à l'Agenda des femmes pour la paix et le développement

		Valeur : 0 | Année : 2018

		0

		Valeur : 14 | Année : 2023

		14

		Valeur : 0

		Valeur : 7

		Valeur : 27

		Valeur : 0

		34

		20

		34



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		27

		BDI_D_4.3.1C : Nombre d'initiatives ou d'interventions intégrant les besoins des femmes et des filles dans la planification du relèvement et de la résilience mises en œuvre au niveau communal

		Valeur : 0 | Année : 2018

		0

		Valeur : 14 | Année : 2023

		14

		Valeur : 4

		Valeur : 17

		Valeur : 22

		Valeur : 0

		43

		29

		43



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		28

		BDI_D_4.3.2A : Un certain nombre de coopératives d'agricultrices créées ou renforcées, accédant à la terre et à la technologie pour améliorer la productivité du maïs et du riz, avec l'appui de l'UNW

		Valeur : 3 | Année : 2018

		3

		Valeur : 9 | Année : 2019

		9

		Valeur : 2

		Valeur : 11

		Valeur : 322

		Valeur : 594

		594

		585

		591



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		29

		BDI_D_4.3.2B : Nombre d'institutions de microfinance/banques mettant en œuvre des produits de financement traditionnels et innovants pour soutenir les agricultrices, avec l'appui de l'UNW.

		Valeur : 1 | Année : 2018

		1

		Valeur : 4 | Année : 2019

		4

		Valeur : 0

		Valeur : 4

		Valeur : 15

		Valeur : 1

		20

		16

		19



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		30

		BDI_D_4.3.2C : Existence d'un réseau de commerce des produits agricoles par les femmes burundaises à l'intérieur du pays et avec d'autres pays

		Valeur : Non | Année : 2018

		Non

		Valeur : Oui | Année : 2019

		Oui

		Valeur : Non

		Valeur : Non

		Valeur : Oui

		Valeur : Oui

		Oui

		Oui

		Oui



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		31

		BDI_D_4.3.3A : Nombre de programmes communautaires d'éducation nutritionnelle utilisant des données probantes issues d'études/cartographies dirigées par l'ONU

		Valeur : 0 | Année : 2018

		0

		Valeur : 5 | Année : 2019

		5

		Valeur : 0

		Valeur : 2

		Valeur : 5

		Valeur : N/A

		7

		2

		7



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		32

		BDI_D_4.3.3A : Nombre de femmes/filles et de garçons ayant la capacité de transformer et d'ajouter de la valeur aux produits alimentaires locaux destinés à la consommation des ménages.

		Valeur : 0 | Année : 2021

		0

		Valeur : 500 | Année : 2022

		500

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : 43912

		43912

		43412

		43912



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		33

		BDI_D_4.3.3B : Nombre de femmes médiatrices de paix et de dirigeantes de CDFC formées pour fournir des connaissances, des compétences et des techniques nécessaires à la mise en œuvre des normes nutritionnelles essentielles

		Valeur : 0 | Année : 2018

		0

		Valeur : 368 | Année : 2019

		368

		Valeur : 0

		Valeur : 495

		Valeur : 1373

		Valeur : N/A

		1868

		1500

		1868



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		34

		BDI_D_4.3.3C : Nombre de femmes et de filles vulnérables qui bénéficient des filets de sécurité sociale fournis par ONU Femmes pendant la pandémie de COVID-19.

		Valeur : À déterminer | Année : 2019

		 À déterminer 

		Valeur : 3500 | Année : 2020

		3500

		Valeur : 0

		Valeur : 12805

		Valeur : 36998

		Valeur : N/A

		49803

		46303

		46303



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		35

		BDI_D_4.3.3C: Number of national policies/strategies/programmes on nutrition integrating gender aspects.

		Valeur : 2 | Année : 2022

		2

		Valeur : 1 | Année : 2021

		1

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : 6

		6

		5

		4



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		36

		BDI_D_4.3.4A : Nombre de femmes et de filles touchées par une catastrophe naturelle ont reçu des kits de dignité dans le cadre de la réponse humanitaire et de la lutte contre le Covid-19

		Valeur : 2 | Année : 2022

		2

		Valeur : 0 | Année : 2021

		1

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : 1512

		1512

		1511

		1510



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		37

		BDI_D_4.3.4B: Nombre d’acteurs humanitaires et de femmes leaders membres du comité mixte de sécurité participent au plan de relance et de résilience Covid-19.

		Valeur : 146 | Année : 2021

		146

		Valeur : 1 | Année : 2021

		0

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : 45

		45

		191

		45



		38

		BDI_D_4.3.4C : Nombre de femmes et de filles affectées par des catastrophes naturelles impliquées dans des activités génératrices de revenus

		Valeur : 1000 | Année : 2021

		1000

		Valeur : 1000 | Année : 2020

		1000

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : N/A

		Valeur : 36

		36

		-964

		-964



		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

















[bookmark: _Toc152794937]Annexe 09 : Allocation budgétaire VF Thématique Budget & Dépenses SN2019-2023

		Année

		Outcome

		Description

		BUDGET

		DEPENSES

		Taux d'exécution (en %)



		2019

		Outcome 1

		Leadership et gouvernance des femmes dans la paix, la sécurité et l'action humanitaire 

		942 075 

		855 734,00 

		91%



		

		Outcome 2

		Mettre fin à la violence contre les femmes et les filles et les droits humains 

		265 288 

		229 107,00 

		86%



		

		Oucome 3

		Autonomisation économique des femmes.

		110 371 

		109 565,00 

		99%



		

		OEEF

		 

		959 754 

		109 565,00 

		11%



		

		TOTAL

		 

		2 277 488 

		            1 303 971,00 

		57%



		2020

		Outcome 1

		 

		1 042 695 

		904 754,00 

		87%



		

		Outcome 2

		 

		173 004 

		171 649,00 

		99%



		

		Oucome 3

		 

		408 514 

		674 976 

		165%



		

		OEEF

		 

		724 689 

		722 180,00 

		100%



		

		TOTAL

		 

		2 348 902 

		2 473 558,67 

		105%



		2021

		Outcome 1

		 

		744 076 

		904 754,00 

		122%



		

		Outcome 2

		 

		424 892 

		413 133 

		97%



		

		Oucome 3

		 

		719 656 

		674 976 

		94%



		

		OEEF

		 

		782 520 

		777 981 

		99%



		

		TOTAL

		 

		2 532 327 

		2 770 844 

		109%



		2022

		Outcome 1

		 

		611 276 

		586 825 

		96%



		

		Outcome 2

		 

		505 599 

		495 487 

		98%



		

		Oucome 3

		 

		529 607 

		524 599 

		99%



		

		OEEF

		 

		775 670 

		752 400 

		97%



		

		TOTAL

		 

		2 422 152 

		2 359 311 

		97%



		2023

		Outcome 1

		 

		703 599 

		221 435,20 

		31%



		

		Outcome 2

		 

		344 803 

		135 074,15 

		39%



		

		Oucome 3

		 

		 767 549 

		124574,2

		16%



		

		OEEF

		 

		734 479 

		77 706,20 

		11%



		

		TOTAL

		 

		2 550 430 

		558 789,75 

		22%













[bookmark: _Toc152794938]Annexe 10 : Rapport de mission 

[bookmark: _Toc152615103][bookmark: _Toc152794939]RAPPORT DE MISSION Etape N°01



		Nom de l’activité : Collecte des données pour l’Evaluation du portefeuille de l’ONUFemmes 2019-2023



		Période de l’activité :   du 19/06/2023 au 14/07/2023

Lieu de l’activité : Provinces Bujumbura Mairie, Kirundo, Muyinga et  Gitega

Date du rapport : 02/08/2023



		Noms du staff : Mr Guennolet BOUMAS NGABINA : Consultant International



		Autres personnes accompagnant le staff

-Chauffeur, tout le personnel de l’ONUFemmes Burundi.



		Le nombre de personnes prises en charge par le Consultant :

Le coût de la prise en charge lors des activités (s’il y a lieu.) :



		 Structures visitées :

· Bureau pays de l’ONUFemmes Burundi

· Administration provinciale, communale et zonale ;

· Centre Humura de Gitega.



		Objectif de la visite : Collecte des données pour l’Evaluation du portefeuille de l’ONUFemmes 2019-2023



		Activités réalisées :

-Revue documentaire

-Rapport de démarrage

-Entretiens avec les informateurs clés

-Animation des focus groups



		Personnes rencontrées : -Personnel du Bureau pays ONUFemmes Burundi, -Gouverneurs, DPDFS, administrateur, chefs de zone, Coordinatrice du centre Humura de Gitega, les points focaux provinciaux de l’AFAPD et les bénéficiaires des projets membres des groupements.



		L’activité était- elle prévue dans le planning de l’évaluation: (cocher la bonne réponse)

x   Oui                                                                  □  Non

Si Non, donnez la raison :



		Liste des réalisations :

- Rapport de démarrage produit

- Les interviews ont été faites

- les groupes de discussions ont été conduits



		Les résultats obtenus :

- Bujumbura Mairie: Atelier de validation du rapport de démarrage

-Kirundo : 2 groupes de discussions et 4 entretiens ;

-Muyinga : 3 groupes de discussions et 4 entretiens ;

-Gitega : 3 groupes de discussions et 5 entretiens ;



Au total, 8 groupes de discussions et 13 entretiens ont été réalisés sur le terrain.



		Liste des problèmes ou contraintes rencontrés :

-Retard des participants ;



		Mesures de recommandations :

· Aviser les participants à temps 

· Prévoir plus de temps et de provinces pour les enquêtes terrain



		Autres commentaires : La mission s’est déroulée à merveille sauf qu’il y a des participants qui devraient être interviewé qu’on n’a pas rencontré. 



		Nom du Superviseur destiné à recevoir le rapport : Guennolet BOUMAS NGABINA



		Commentaires du Consultant :

· Les listes de présences sont annexées au rapport en fichier imprimés 

 



		Signature du Consultant :   Guennolet BOUMAS                                               Date : 25/07/2023.









[bookmark: _Toc152615104][bookmark: _Toc152794940]RAPPORT DE MISSION Etape N°02



		Nom de l’activité : Collecte des données pour l’Evaluation du portefeuille de l’ONUFemmes 2019-2023



		Période de l’activité :   du 17/07 /2023 au 28/07/2023

Lieu de l’activité : Provinces Bujumbura rural et Bujumbura Mairie

Date du rapport : 24/7/2023



		Noms du staff :

- Mr Guennolet BOUMAS NGABINA : Consultant International





		Autres personnes accompagnant le staff

-Chauffeurs 

- Mr Cyprien MBONIGABA : Consultant national

- Mme Natacha AKIMANA : Enquêtrice

- Mme Lydia KANYANGE : Enquêtrice



		Le nombre de personnes prises en charge par le Consultant :

Le coût de la prise en charge lors des activités (s’il y a lieu.) :



		 Structures visitées :

· Administration provinciale, communale et zonale ;

· Centre Humura  Rumonge ;

· ONGs

· Partenaires techniques et financiers ;

· Agences des Nations Unies ;

· Ambassades.



		Objectif de la visite : Collecte des données pour l’Evaluation du portefeuille de l’ONUFemmes 2019-2023



		Activités réalisées :

- Entretiens avec les informateurs clés

-Animation des focus groups



		Personnes rencontrées : -Informateurs clés, - Gouverneurs, DPDFS, administrateur, chefs de zone, Coordinateur de centres Humura de Rumonge, les points focaux provinciaux de l’AFAPD et les bénéficiaires des projets membres des groupements.



		L’activité était- elle prévue dans le planning de l’évaluation: (cocher la bonne réponse)

x  Oui                                                                  □  Non

Si Non, donnez la raison :



		Liste des réalisations :

- Les interviews ont été faites

- les groupes de discussions ont été conduits



		Les résultats obtenus :

-Rumonge : 2 groupes de discussions et 3 entretiens ;

-Cibitoke : 3 groupes de discussion et 1 entretien ;

-Bujumbura rural : 3 groupes de discussions et 5 entretiens ;

-Bujumbura Mairie : 22 entretiens

Au total, 30 groupes de discussions et 9 entretiens ont été réalisés sur le terrain.



		Liste des problèmes ou contraintes rencontrés :

-L’indisponibilité de certaines autorités administratives notamment en province Cibitoke ;

-Retard des participants ;



		Mesures de recommandations :

· Aviser les participants à temps 

· Prévoir plus de temps et de provinces pour les enquêtes terrain



		Autres commentaires : La mission s’est déroulée à merveille sauf qu’il y a des participants qui devraient être interviewé qu’on n’a pas rencontré. 



		Nom du Superviseur destiné à recevoir le rapport : Guennolet BOUMAS NGABINA



		Commentaires du Consultant : 



		Signature du Consultant :   Guennolet BOUMAS                                               Date : 02/08/2023.







[bookmark: _Toc152794941]Annexe 11 : Matrice de l’Evaluation 



1. EVALUATION DE LA PERTINENCE DU PROTEFEUILLE

		Questions

		Sous questions

		Indicateurs

		Parties prenantes

		Méthodes de collecte

		Source



		•	Les objectifs de l'intervention sont-ils adéquatement définis, réalistes et réalisables ? 













•	Les résultats sont-ils vérifiables et alignés sur les normes internationales actuelles pour les interventions de développement ?

		La Note stratégique a-t-elle été conçue conformément aux besoins et aux intérêts de tous les groupes de parties prenantes, y compris les groupes marginalisés ? 

		Nombre de programmes thématiques intégrant les critères des DH et EGS dans la conception et la mise en œuvre

		ONU FEMMESAUTRES AGENCES et COOPERATIONS

GROUPES CIBLES

AGENCES DES NATIONS UNIES

GOUVERNEMENT

		Analyse des documents stratégiques et de programmation,

Interviews

		Note Stratégique Burundi ;

Documents de programmes thématiques ;

Rapports d’implémentation ;

Conventions ratifiées ;

Politiques intégrants le Genre.

Entretiens avec les parties prenantes





		

		A-t-on procédé à une analyse de l’état des DH et de l’EGS lors de la phase de conception ? 



		Existence de rapports d’analyse/Etat des lieux/Etude de base

		ONU FEMMES



		Revue documentaire

Groupes de discussion

Interviews

		Rapport d’analyse/Etat des lieux/Etude de base



		

		Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention. 



		Nombre de programmes thématiques intégrant les besoins spécifiques des groupes marginalisés 

		ONU FEMMES AUTRES AGENCES et COOPERATIONSGROUPES CIBLES

AGENCES DES NATIONS UNIES

GOUVERNEMENT

		Revue documentaire ;

Interviews.

Groupes de discussion

		Note Stratégique du Burundi 

Documents de programmes thématiques

Rapports d’implémentation

Politiques intégrants le Genre.

Documents de projets

Entretiens avec les parties prenantes





		

		

		

		

		

		



		

		Eu égard à ses domaines d’intervention, est-ce que la stratégie d’actions d’ONU Femmes répond aux demandes du Burundi en matière d’égalité des sexes ?

		Nombre de domaines de résultats alignés sur les priorités nationales 

		ONU FEMMES

GOUVERNEMENT



		Revue documentaire, 

Interviews/

		Note stratégique

Documents de politique nationale 

Entretiens avec les parties prenantes





		

		Quelle est l’effectivité des actions d’ONU Femmes pour l’atteinte de l’ODD n°5 au niveau national ?



		Nombre de programmes/projets qui prennent en compte l’atteinte  de l’ODD n° 5 

		ONU FEMMES

GOUVERNEMENT 



		Revue documentaire, 

Interviews/

		Documents de programmes/Projets

Note stratégique

Rapport National de suivi des ODD

Rapports des partenaires clés

Entretiens avec les parties prenantes





		

		Les interventions sont-elles conçues et mises en œuvre de façon à permettre à ONU Femmes de réaliser son mandat au Burundi (promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation)?

		Nombre d’interventions conformes aux domaines de résultats. 

		ONU FEMMES



		Revue documentaire

Interview



		Note stratégique

Documents de programmes thématiques

Entretiens avec les parties prenantes





		

		Les choix des domaines de résultats du portefeuille est-il pertinent au regard du mandat et

de la vision politique d’ONU Femmes ?

		Valeur ajoutée de chaque domaine de résultat dans la réalisation de la vision globale d’ONU Femme

		ONU Femmes

		Revue documentaire

Interview

		Note stratégique

Documents de programmes thématiques

Entretiens avec les parties prenantes





		

		L’orientation thématique du portefeuille est-elle appropriée au contexte (sociopolitique, développement, humanitaire, etc..) du Burundi ? 

		Existence d’une analyse contextuelle des problématiques liées à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes au Burundi

		ONU Femmes

		Revue documentaire

Interview

		Note stratégique

Documents de programmes thématiques

Documents d’analyse contextuelle

Entretiens avec les parties prenantes





		

		Les besoins des bénéficiaires ciblés ont-ils été pris en compte dans  l’orientation thématique du portefeuille.  

		Existence d’une analyse contextuelle des besoins des bénéficiaires en matière d’égalité des sexes et d’autonomisation.  

		ONU Femmes

		Revue documentaire

Interview

		Note stratégique

Documents de programmes thématiques

Documents d’analyse contextuelle

Entretiens avec les parties prenantes



		

		La conception de la note stratégique permet-elle d’établir la cohérence interne entre le diagnostic, les stratégies adoptées, les objectifs définis et les moyens ?



		Existence d’un cadre décrivant le processus de programmation dans un schéma clair (enjeux sociétaux – Objectifs politiques- objectifs stratégiques- objectifs opérationnels- moyens-réalisations- résultats – impacts). 

		ONU Femmes

		Revue documentaire

		Note stratégique



		

		La conception de la note stratégique permet de dégager une théorie de changement à travers une chaine causale et rationnelle ?

		Théorie de changement clair et explicite dans la Note stratégique

		ONU Femmes

		Revue documentaire

Interviews

		Note stratégique

Entretiens avec les parties prenantes























2. EVALUATION DE L’EFFICACITE DU PROTEFEUILLE

		Questions

		Sous questions

		Indicateurs

		Parties prenantes

		Outils

		Source



		













•Dans quelle mesure ONU Femmes a-t-elle contribué aux résultats attendus ? Quels ont été les catalyseurs et les obstacles ?

		Le portefeuille a-t-il réalisé dans les délais toutes les activités prévues dans son plan de travail ?

		Proportion entre les prévisions et les réalisations d’activités

		ONU Femmes

GOUVERNEMENT

AUTRES AGENCES et COOPERATIONSSOCIETE CIVILE

		Revue documentaire

Interview

Groupes de  discussion

		Rapports périodiques de suivi des réalisations



		

		Quelles sont les activités non réalisées et pourquoi ?

		Proportion entre les prévisions et les réalisations d’activités

		ONU Femmes

GOUVERNEMENT

AUTRES AGENCES et COOPERATIONSSOCIETE CIVILE

		Revue documentaire

Interview

Groupes de  discussion

		Rapports périodiques de suivi des réalisations



		

		Les résultats attendus ont-ils été atteints ? Dans quelle proportion ?

		Proportion entre les prévisions et la production des résultats

		ONU Femmes

GOUVERNEMENT

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE

		Revue documentaire

Interview

Groupes de  discussion

		Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats



		

		La qualité de ces résultats va-t-elle permettre d’atteindre les objectifs prévus ?

		Perception des bénéficiaires sur les changements induits par les résultats dans leur vécu quotidien

		

GOUVERNEMENT

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE

		Revue documentaire

Interviews

Groupe de discussion

		Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats

Rapports d’évaluation

Rapports d’activités



		

		Dans quelle mesure les résultats atteints ont contribué à la réalisation des objectifs /Mandat d’ ONU Femmes et à ceux du Gouvernement,  et dans quelle mesure ils ont répondu aux attentes des populations ?

		Existence et opérationnalisation d’un cadre de suivi des contributions des acteurs aux résultats

		ONU Femmes

GOUVERNEMENT

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE

		Revue documentaire

Interviews

Groupe de discussion

		Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats

Rapports d’évaluation

Rapports d’activités



		

		Quels sont les principaux facteurs qui ont entravé l’atteinte  des résultats prévus ?



		Types de facteurs ayant entravé l’atteinte des résultats

		ONU Femmes

GOUVERNEMENT

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE

		Revue documentaire

Interviews

Groupe de discussion

		Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats

Rapports d’évaluation

Rapports d’activités



		Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été obtenus ? Pour qui ?

		Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été atteints ? Pour qui ?

		Proportion des résultats non prévus

		ONU Femmes

GOUVERNEMENT

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE

		Revue documentaire

Interviews

Groupe de discussion

		Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats

Rapports d’évaluation

Rapports d’activités



		Quelle a été l'efficacité des partenariats d'ONU Femmes, pour atteindre les parties prenantes cibles et obtenir les résultats visés ?

		Quels sont les investissements d’ONU Femmes au Burundi 

		Volume d’investissement dans les activités. 



		ONU FEMMES



		Revue documentaire

Interviews 

		Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats

Rapports d’évaluation

Rapports d’activités



		

		Quelle est la contribution de chaque thématique à l’évolution des indicateurs d’équité et d’autonomisation au Burundi ? 



		Evolution des indicateurs d’équité et d’autonomisation :

· Autonomisation socio-économique ;

· Paix, sécurité et action humanitaire ;

· Violences sexuelles et basées sur le genre.

		ONU FEMMES



		Revue documentaire

Interviews 

		Rapports périodiques de suivi des progrès vers les résultats

Rapports d’évaluation

Rapports d’activités

























3. EVALUATION DE L’EFFICIENCE DU PORTEFEUILLE



		Questions

		Sous questions

		Indicateurs

		Parties prenantes

		Méthodes de collecte

		Source



		• Avec quelle efficacité et quelle stratégie le bureau national a-t-il alloué ses ressources aux endroits les plus valorisants pour maximiser les résultats ? Avec quelle efficacité le CO a-t-il réussi à pivoter en réponse à l'évolution du contexte ?

		Comment les fonds du programme ont-ils été répartis entre les différents domaines de résultat (thématiques), en tenant compte de l’équilibre entre les besoins exprimés et le budget disponible? 



		Volume du budget par domaine de résultat



		ONU Femmes

		Revue documentaire

Interview

		Note Stratégique 



		

		

		

		

		

		



























4. EVALUATION DE LA COHERENCE DU PORTEFEUILLE



		Questions

		Sous questions

		Indicateurs

		Parties prenantes

		Méthodes de collecte

		Source



		•Les interventions réalisent-elles des synergies entre le portefeuille d'ONU Femmes et le travail de l'équipe de pays des Nations Unies ?



		Dans quel domaine d'interventions avez-vous développé des programmes conjoints?

		Nombre, catégorie de programmes conjoints 

		ONU Femmes, 

GOUVERNEMENT, AGENCES DU SNU 

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS

		Revue documentaire

Interview, 

		Documents de programmes conjoints,

Rapport du Groupe Thématique Genre, Rapports annuels des agences  

RMS

Liste détaillée des projets ATLAS



		

		Quels sont les résultats obtenus avec d’autres agences et comment le travail en synergie a- t-il permit d’optimiser les coûts de production de ces résultats ?



		Le ratio entre le coût engagé et les résultats produits.                                            

		ONU Femmes, 

GOUVERNEMENT, AGENCES DU SNU 

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS

		Revue documentaire

Interview, 

		Documents de programmes conjoints,

Rapport du Groupe Thématique Genre, Rapports annuels des agences  





		•Quel est l'avantage comparatif du Bureau de pays en matière d'égalité des sexes et d'autonomisation des femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et aux partenaires clés ?

		Quel est l'avantage comparatif d’ONU Femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et les principaux partenaires ?

		Quel est l'avantage comparatif d’ONU Femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et les principaux partenaires ?

		Niveau d’appréciation des interventions d’ONU Femmes par le gouvernement, les bénéficiaires et les autres agences ;



		ONU Femmes

AGENCES DU SNU

GOUVERNEMENT

SOCIETE CIVILE

BENEFICIAIRES

		Revue documentaire

Interview, Groupe de discussions













5. EVALUATION DE LA DURABILITE



		Questions

		Sous questions

		Indicateurs

		Parties prenantes

		Méthode de collecte

		Source



		•Existe-t-il des preuves que les résultats de l'intervention peuvent être mis à l'échelle, au-delà du cycle de la note stratégique ?

		Dans sa conception et sa mise en œuvre, la  SN prévoit-elle une stratégie de viabilité  du programme et de sortie afin d’appuyer les changements positifs en matière de droits de l’homme et d’égalité des sexes à la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi ?

		Existence  et mise en œuvre effective d’une stratégie d’appropriation nationale 







		ONU Femmes

GOUVERNEMENT

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS

		Revue documentaire / Interviews

		Note Stratégique ;

Documents de programmes thématiques ;

Document de stratégie d’appropriation  nationale (le cas échéant)



		

		La stratégie d’appropriation nationale développée a-t-elle pris en compte le contexte  et les difficultés d’ordre institutionnel et organisationnel qui peuvent entraver sa mise en œuvre?

		Existence d’une analyse contextuelle assortie de mesures d’atténuation des contraintes éventuelles



		ONU Femmes

GOUVERNEMENT



		Revue documentaire / Interviews

		Note Stratégique ;

Documents de programmes thématiques ;

Document de stratégie d’appropriation  nationale (le cas échéant)



		

		Dans quelle mesure la stratégie développée permet-elle de renforcer les capacités du Gouvernement à  assurer la reproduction  et/ou la mise à l’échelle des interventions dans le domaine de  l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, après la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi? 

		Ligne budgétaire dans la loi des finances pour le financement des interventions sur l’égalité des sexes et l’autonomisation. 

		ONU Femmes

GOUVERNEMENT

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS

		Revue documentaire / Interviews

		Loi de finances ;

Rapport d’Evaluation des Capacités du MGFE;

Document de stratégie d’appropriation  nationale (le cas échéant).



		•Les avantages (résultats) de l'intervention sont-ils durables sur le plan financier, économique, social et politique ?

		Dans quel domaine spécifique  les capacités des partenaires ont été renforcées afin d'assurer la durabilité des efforts consentis par le programme  

		Nombre de partenaires et domaine des capacités renforcées (pour chaque partenaire) 



		ONU Femmes

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS

		Revue documentaire Interviews

		Note Stratégique Burundi ;

Plan de transfert des capacités



		

		Est-ce que les interventions et leur impact sur les groupes marginalisés sont susceptibles de se poursuivre après la fin du mandat d’ONU Femmes? 

		Existence d’une feuille de route du transfert des capacités aux partenaires, validé par le Gouvernement. 

		ONU Femmes

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS

		Revue documentaire Interviews

		Note Stratégique Burundi ;

Plan de transfert des capacités







		

		Dans quelle mesure les organisations participantes ont- elles modifié leurs politiques ou leurs pratiques afin de contribuer à la réalisation des DH et de l’EGS ?

		Type de  services créés

Amélioration de la qualité

Meilleure réceptivité des partenaires

		ONU Femmes

GOUVERNEMENT 

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS

SOCIETE CIVILE 

		Revue documentaire Interviews

Groupes de discussion 

		Note Stratégique Burundi ;

Plan de transfert des capacités

Rapports des partenaires

Rapports d’activités de l’ONU Femmes

































6. DROITS DE L’HOMME ET GENRE





		Questions

		Sous questions

		Indicateurs

		Parties prenantes

		Méthodes de collecte

		Source



		•Dans quelle mesure les interventions contribuent-elles à la transformation du genre et aux changements structurels pour faire progresser et maintenir l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes ?

		Quels sont les changements positifs observés dans les attitudes, comportements et relations de pouvoir entre différents groupes (institutions,  bénéficiaires, groupes marginalisés, etc..) à travers les interventions de ONU Femmes? 

		Perception des bénéficiaires sur les relations des pouvoirs en matière de DH et d’EGS ;



Equité dans l’accès aux droits



Accroissement du taux de parité à tous les niveaux

		ONU Femmes

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS SOCIETE CIVILE

GOUVERNEMENT

BENEFICIAIRES



		Revue documentaire Interviews, Groupes de discussions

		Note Stratégique Burundi ;

Plans de travail annuels ONU Femmes

Documents de programmes/projets des partenaires. 

Rapports d’activités

Rapports de Suivi et Evaluation





		

		Comment les données issues du suivi sur les DH et l’EGS ont- elles été utilisées pour favoriser un changement durable dans ces domaines ?

		Tenue régulière du journal des leçons apprises

		ONU Femmes

AUTRES AGENCES et COOPERATIONS 

GOUVERNEMENT PARTENAIRES CLES

SOCIETE CIVILE

BENEFICIAIRES

		Revue documentaire Interviews, Groupes de discussions

		Note Stratégique Burundi ;

Plans de travail annuels ONU Femmes

Documents de programmes/projets des partenaires. 

Rapports d’activités

Rapports de Suivi et Evaluation

Journal des leçons apprises







[bookmark: _Toc152794942][bookmark: _Hlk152632324]Annexe 12 : Instruments de collecte des données



		

		GUIDE  D’ENTRETIENS INDIVIDUELS



		Critères d’évaluation 

		Interviewés



		

		Chargés de Programmes ONU Femmes et autre responsables thématiques



		PERTINENCE 

		1. La Note Stratégique a-t-elle été conçue conformément aux besoins et aux intérêts de tous les groupes de parties prenantes, y compris les groupes marginalisés ?

2. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention.

3. Comment les enseignements tirés des programmes précédents ont-ils influencé le mandat normatif d’ONU Femmes de 2014 à 2016 ?

4. Comment ONU Femmes exerce-t-elle son leadership et son  mandat de coordination au Burundi ?

5. Quels sont les mécanismes et les outils mis en place par  ONU Femmes pour assurer le suivi de l’intégration du genre au sein du SNU ?

6. Quel est l’appui apporté par ONU Femmes au Groupe Thématique Genre ?

7. Dans quelle mesure les interventions d’ONU Femmes Burundi intègrent-elles les 3 mandats de base?

8. Eu égard à ses domaines d’intervention, est-ce que la stratégie d’actions d’ONU Femmes répond aux demandes du Burundi en matière d’égalité des sexes ?

9. Quelle est l’effectivité des actions d’ONU Femmes pour l’atteinte de l’ODD n°5 au niveau national ?

10. A-t-on procédé à une analyse de l’état des DH et de l’EGS lors de la phase de conception ?

11. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ?

12. A-t-on procédé à une évaluation des capacités des partenaires ?

13. Le choix des partenaires a- t-il tenu compte des cibles du Portefeuille ?

14. Le choix des partenaires et des sites effectué a-t-il permis d’assurer une couverture géographique répondant aux besoins du programme ?

15. Les choix des interventions permettent-ils de répondre aux domaines thématiques d’ONU Femmes ?

16. Comment les programmes phares développés par ONU Femmes assurent-ils son positionnement comme actrice dans le domaine humanitaire ?

17. Les interventions sont-elles conçues et mises en œuvre de façon à permettre à ONU Femmes de réaliser son mandat au Burundi (promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation)?

18. Les choix des domaines de résultats du portefeuille est-il pertinent au regard du mandat et de la vision politique d’ONU Femmes ?

19. L’orientation thématique du portefeuille est-elle appropriée au contexte (sociopolitique, développement, humanitaire, etc..) du Burundi ?

20. Les besoins des bénéficiaires ciblés ont-ils été pris en compte dans  l’orientation thématique du portefeuille ?

21. Une analyse de situation a-t-elle  été effectuée pour mettre en  évidence les causes des inégalités entre les sexes au Burundi ?

22. La conception de la note stratégique permet de dégager une théorie de changement à travers une chaine causale et rationnelle ?



		EFFICIENCE

		1. Dans quel domaine d'interventions avez-vous développé des programmes conjoints? 

2. Quels sont les résultats obtenus avec d’autres agences et comment le travail en synergie a- t-il permis d’optimiser les coûts de production de ces résultats ?

3. Comment les fonds du programme ont-ils été répartis entre les différents domaines de résultat (thématiques),  en tenant compte de l’équilibre entre les besoins exprimés et le budget disponible? 

4. Quel est l'avantage comparatif d’ONU Femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et les principaux partenaires ?

5. Comment la charge de travail entre les mandats a –t-elle été repartie de la manière la plus efficace possible ? 

6. Est-ce que le budget alloué aux besoins opérationnels est suffisant par rapport à la charge du travail?

7. Les ressources (humaines et financières) affectées aux programmes sont-elles suffisantes pour l’atteinte des objectifs prévus dans les délais ? 

8. La structure organisationnelle (Personnel, déploiement des présences locales, moyens logistiques, TIC) d'ONU Femme est-elle appropriée pour atteindre ses objectifs ? 

9. Quels changements/modifications  souhaiteriez-vous apporter dans la structure organisationnelle du bureau et pourquoi ?

10. Comment le système de GAR est-il mis en œuvre et comment il permet  d’influer sur les décisions et orientations stratégiques d’ONU Femmes Burundi ?

11. Quel est le système de suivi et évaluation mis en place pour la collecte régulière d’informations sur l’avancement des projets/activités ? 

12. Quel est le système de gestion de l’information et de rapportage mis en place ?

13. La gestion des risques est-elle assurée ?



		EFFICACITE

		1. Dans quelle mesure les résultats atteints ont contribué à la réalisation des objectifs /Mandat de ONU Femmes et à ceux du Gouvernement,  et dans quelle mesure ils ont répondu aux attentes des populations ?

2. Quels sont les principaux facteurs qui ont entravé l’atteinte  des résultats prévus ?

3. Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été atteints ? Pour qui ?

4. Quels sont les investissements d’ONU Femmes Burundi ?

5. Quelle est la contribution de chaque thématique à l’évolution des indicateurs d’équité et d’autonomisation au Burundi ? 

6. Le dispositif opérationnel, y compris le déploiement des présences locales, et les outils mis en place sont-ils appropriés pour conduire aux résultats attendus ?

7. Les résultats atteints répondent-ils de manière satisfaisante aux exigences d’intégration  des droits humains et l’autonomisation ?

8. Le portefeuille a-t-il réalisé dans les délais toutes les activités prévues dans son plan de travail?

9. Quelles sont les activités non réalisées et pourquoi ?

10. Les résultats attendus ont-ils été atteints ? Dans quelle proportion ?

11. Quels sont les principaux facteurs qui ont entravé l’atteinte  des résultats prévus ?



		DURABILITE

		1. Dans sa conception et sa mise en œuvre, la  SN prévoit-elle une stratégie de viabilité  du programme et de sortie afin d’appuyer les changements positifs en matière de droits de l’homme et d’égalité des sexes à la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi ?

2. La stratégie d’appropriation nationale développée a-t-elle pris en compte le contexte  et les difficultés d’ordre institutionnel et organisationnel qui peuvent entraver sa mise en œuvre?

3. Dans quelle mesure la stratégie développée permet-elle de renforcer les capacités du Gouvernement à  assurer la reproduction  et/ou la mise à l’échelle des interventions dans le domaine de  l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, après la fin du mandat d’ONU Femmes  Burundi? 

4. Dans quel domaine spécifique  les capacités des partenaires ont été renforcées afin d'assurer la durabilité des efforts consentis par le programme ? 

5. Est-ce que les interventions et leur impact sur les groupes marginalisés sont susceptibles de se poursuivre après la fin du mandat d’ONU Femmes?

6. Dans quelle mesure les organisations participantes ont- elles modifié leurs politiques ou leurs pratiques afin de contribuer à la réalisation des DH et de l’EGS ?

7. Dans quelle mesure les organisations nationales et locales ont été impliquées dans la mise en place et le fonctionnement des mécanismes locaux de pérennisation des interventions ?  

8. Dans quelle mesure les interventions du programme contribuent-elles à promouvoir un changement durable des attitudes et comportements en matière de DH et d’EGS ?



		Egalité des sexes et Droits de l’homme

		1. Quels sont les résultats concrets et mesurables obtenus par le Burundi au regard de ses engagements  dans la mise en œuvre des normes mondiales des DH, d'égalité des sexes et d’autonomisation des femmes ? Quelle est la contribution d’ONU Femmes à ces résultats ?

2. Quels sont les changements positifs observés dans les attitudes, comportements et relations de pouvoir entre différents groupes (institutions,  bénéficiaires, groupes marginalisés, etc..) à travers les interventions d’ONU Femmes?

3. Comment les données issues du suivi sur les DH et l’EGS ont- elles été utilisées pour favoriser un changement durable dans ces domaines ?

4. Dans quelle mesure les activités du programme ont- elles intégré les principes des droits de l'homme et de l'efficacité du développement ?

5. Dans quelle mesure les interventions  ont permis de mettre en place un environnement propice à une évolution réelle dans le domaine des DH et de l’EGS ?







		Critères d’évaluation

		Interviewés



		

		Autres agences de l’ONU et Coopération



		PERTINENCE 

		1. La Note Stratégique a-t-elle été conçue conformément aux besoins et aux intérêts de tous les groupes de parties prenantes, y compris les groupes marginalisés ?

2. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ?

3. Comment ONU Femmes exerce-t-elle son leadership et son  mandat de coordination au Burundi ?

4. Quels sont les mécanismes et les outils mis en place par ONU Femmes pour assurer le suivi de l’intégration du genre au sein du SNU ?

6. Comment les programmes phares développés par ONU Femmes assurent-ils son positionnement comme actrice dans le domaine humanitaire ?

7. Les programmes/projets ont-ils été conçus conformément aux besoins et aux intérêts de tous les groupes de parties prenantes, y compris les groupes marginalisés ?



		EFFICIENCE

		1. Dans quel domaine d'interventions avez-vous développé des programmes conjoints? 

2. Quels sont les résultats obtenus avec d’autres agences et comment le travail en synergie a- t-il permit d’optimiser les coûts de production de ces résultats ?

3. Quel est l'avantage comparatif d’ONU Femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et les principaux partenaires ?



		EFFICACITE

		1. Les résultats atteints répondent-ils de manière satisfaisante aux exigences d’intégration  des droits humains et l’autonomisation ?

2. Le portefeuille a-t-il réalisé dans les délais toutes les activités prévues dans son plan de travail ?

3. Quelles sont les activités non réalisées et pourquoi ?

4. Les résultats attendus ont-ils été atteints ? Dans quelle proportion ?

5. La qualité de ces résultats va-t-elle permettre d’atteindre les objectifs prévus ?

6. Dans quelle mesure les résultats atteints ont contribué à la réalisation des objectifs /Mandat d’ONU Femmes et à ceux du Gouvernement,  et dans quelle mesure ils ont répondu aux attentes des populations ?

7. Quels sont les principaux facteurs qui ont entravé l’atteinte  des résultats prévus ?

8. Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été atteints ? Pour qui ?



		DURABILITE

		1. Dans sa conception et sa mise en œuvre, la  SN prévoit-elle une stratégie de viabilité  du programme et de sortie afin d’appuyer les changements positifs en matière de droits de l’homme et d’égalité des sexes à la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi ?

2. Dans quelle mesure la stratégie développée permet-elle de renforcer les capacités du Gouvernement à assurer la reproduction et/ou la mise à l’échelle des interventions dans le domaine de l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, après la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi?

3. Dans quel domaine spécifique les capacités des partenaires ont été renforcées afin d'assurer la durabilité des efforts consentis par le programme ? 

4. Est-ce que les interventions et leur impact sur les groupes marginalisés sont susceptibles de se poursuivre après la fin du mandat d’ONU Femmes?

5. Dans quelle mesure les organisations nationales et locales ont été impliquées dans la mise en place et le fonctionnement des mécanismes locaux de pérennisation des interventions ?  



		Egalité des sexes et Droits de l’homme

		1. Quels sont les résultats concrets et mesurables obtenus par le Burundi au regard de ses engagements dans la mise en œuvre des normes mondiales des DH, d'égalité des sexes et d’autonomisation des femmes ? Quelle est la contribution d’ONU Femmes à ces résultats ?

2. Comment les données issues du suivi sur les DH et l’EGS ont- elles été utilisées pour favoriser un changement durable dans ces domaines ?

3. Quels sont les changements positifs observés dans les attitudes, comportements et relations de pouvoir entre différents groupes (institutions, bénéficiaires, groupes marginalisés, etc..) à travers les interventions d’ONU Femmes?

4. Dans quelle mesure les activités du programme ont- elles intégré les principes des droits de l'homme et de l'efficacité du développement ?

5. Dans quelle mesure les interventions ont permis de mettre en place un environnement propice à une évolution réelle dans le domaine des DH et de l’EGS ?







		Critères d’évaluation

		Interviewés



		

		Agents de Gouvernement et services Publics



		PERTINENCE 

		1. La Note Stratégique a-t-elle été conçue conformément aux besoins et aux intérêts de tous les groupes de parties prenantes, y compris les groupes marginalisés ?

2. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ?

3. Quel est l’appui apporté par ONU Femmes au Groupe Thématique Genre ?

4. Dans quelle mesure les interventions d’ONU Femmes Burundi intègrent-elles les 3 mandats de base?

5. Quelle est l’effectivité des actions d’ONU Femmes pour l’atteinte de l’ODD n°5 au niveau national ?

6. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ?

7. Eu égard à ses domaines d’intervention, est-ce que la stratégie d’actions d’ONU Femmes répond aux demandes du Burundi en matière d’égalité des sexes ?

8. Les résultats attendus ont-ils été atteints ? Dans quelle proportion ?

9. La qualité de ces résultats va-t-elle permettre d’atteindre les objectifs prévus ?



		EFFICIENCE

		1. Dans quel domaine d'interventions avez-vous développé des programmes conjoints? 

2. Quels sont les résultats obtenus avec d’autres agences et comment le travail en synergie a- t-il permit d’optimiser les coûts de production de ces résultats ?

3. Quel est l'avantage comparatif d’ONU Femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et les principaux partenaires ?



		EFFICACITE

		1. Dans quelle mesure les résultats atteints ont contribué à la réalisation des objectifs /Mandats d’ONU Femmes et à ceux du Gouvernement,  et dans quelle mesure ils ont répondu aux attentes des populations ?

2. Quels sont les principaux facteurs qui ont entravé l’atteinte  des résultats prévus ?

3. Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été atteints ? Pour qui ?

4. Le portefeuille a-t-il réalisé dans les délais toutes les activités prévues dans son plan de travail ?

5. Quelles sont les activités non réalisées et pourquoi ?

6. Les résultats attendus ont-ils été atteints ? Dans quelle proportion ?

7. Les résultats atteints répondent-ils de manière satisfaisante aux exigences d’intégration  des droits humains et l’autonomisation ?



		DURABILITE

		1. Dans sa conception et sa mise en œuvre, la  SN prévoit-elle une stratégie de viabilité  du programme et de sortie afin d’appuyer les changements positifs en matière de droits de l’homme et d’égalité des sexes à la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi ?

2. La stratégie d’appropriation nationale développée a-t-elle pris en compte le contexte  et les difficultés d’ordre institutionnel et organisationnel qui peuvent entraver sa mise en œuvre?

3. Dans quelle mesure la stratégie développée permet-elle de renforcer les capacités du Gouvernement à  assurer la reproduction  et/ou la mise à l’échelle des interventions dans le domaine de  l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, après la fin du mandat d’ONU Femmes au Burundi?

4. Dans quelle mesure les organisations nationales et locales ont été impliquées dans la mise en place et le fonctionnement des mécanismes locaux de pérennisation des interventions ?  

5. Dans quelle mesure les interventions du programme contribuent-elles à promouvoir un changement durable des attitudes et comportements en matière de DH et d’EGS ?

6.  Dans quel domaine spécifique  les capacités des partenaires ont été renforcées afin d'assurer la durabilité des efforts consentis par le programme ?



		Egalité des sexes et Droits de l’homme

		1. Quels sont les résultats concrets et mesurables obtenus par le Burundi au regard de ses engagements  dans la mise en œuvre des normes mondiales des DH, d'égalité des sexes et d’autonomisation des femmes ? Quelle est la contribution d’ONU Femmes à ces résultats ?

2. Quels sont les changements positifs observés dans les attitudes, comportements et relations de pouvoir entre différents groupes (institutions,  bénéficiaires, groupes marginalisés, etc..) à travers les interventions d’ONU Femmes?

3. Comment les données issues du suivi sur les DH et l’EGS ont- elles été utilisées pour favoriser un changement durable dans ces domaines ?

4. Dans quelle mesure les activités du programme ont- elles intégré les principes des droits de l'homme et de l'efficacité du développement ?

5. Dans quelle mesure les interventions  ont permis de mettre en place un environnement propice à une évolution réelle dans le domaine des DH et de l’EGS ?







		Critères d’évaluation

		Interviewés



		

		Responsables des OSC, IPs et  bénéficiaires



		PERTINENCE 

		1. Nombre de programmes thématiques intégrant les critères des DH et EGS dans la conception et la mise en œuvre

2. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ? 

3. Quel est l’appui apporté par ONU Femmes au Groupe Thématique Genre ?

4. Comment les besoins et intérêts des parties prenantes et des groupes spécifiques ont-ils été pris en compte dans le choix des axes d’intervention ?



		EFFICIENCE

		1. Dans quel domaine d'interventions avez-vous développé des programmes conjoints? 

2. La structure organisationnelle (Personnel, déploiement des présences locales, moyens logistiques, TIC) d'ONU Femme Burundi est-elle appropriée pour atteindre ses objectifs?



		EFFICACITÉ

		1. La qualité de ces résultats va-t-elle permettre d’atteindre les objectifs prévus ?

2. Les résultats atteints répondent-ils de manière satisfaisante aux exigences d’intégration  des droits humains et l’autonomisation ?





	



[bookmark: _Toc152794943][bookmark: _Toc484414122]Annexe 13 : Tableau de revu des résultats de l’EPP selon les critères

		Evaluation criteria (English)

		Critères d’évaluation (Français)

		Critère de classification



		Relevance

		Pertinence 

		



		Are the objectives of the intervention adequately defined, realistic and achievable?

		Les objectifs de l'intervention sont-ils adéquatement définis, réalistes et réalisables ? 



		(4) Très satisfaisant



		Are the results verifiable and aligned with current international standards for development interventions?

		Les résultats sont-ils vérifiables et alignés sur les normes internationales actuelles pour les interventions de développement ?

		(4) Très satisfaisant



		Effectiveness

		Efficacité

		



		To what extent has UN Women contributed to the expected results? What were the enablers and obstacles?

		Dans quelle mesure ONU Femmes a-t-elle contribué aux résultats attendus ? Quels ont été les catalyseurs et les obstacles ?	

		(3) Satisfaisant



		What unexpected results (positive and negative) were obtained? For who ?

		Quels résultats inattendus (positifs et négatifs) ont été obtenus ? Pour qui ?

		(4) Très satisfaisant



		How effective have UN Women's partnerships been in reaching target stakeholders and achieving targeted results?

		Quelle a été l'efficacité des partenariats d'ONU Femmes, pour atteindre les parties prenantes cibles et obtenir les résultats visés ?

		(4) Très satisfaisant



		Efficiency

		Efficience

		



		How effectively and strategically did the national office allocate its resources to the most rewarding areas to maximize results? How effectively has the CO managed to pivot in response to the changing context?

		Avec quelle efficacité et quelle stratégie le bureau national a-t-il alloué ses ressources aux endroits les plus valorisants pour maximiser les résultats ? Avec quelle efficacité le CO a-t-il réussi à pivoter en réponse à l'évolution du contexte ?

		(3) Satisfaisant



		Coherence

		Cohérence

		



		Do the interventions achieve synergies between the UN Women portfolio and the work of the UN country team?

		Les interventions réalisent-elles des synergies entre le portefeuille d'ONU Femmes et le travail de l'équipe de pays des Nations Unies ?

		(4) Très satisfaisant



		What is the comparative advantage of the Country Office in gender equality and women's empowerment compared to other UN entities and key partners?

		Quel est l'avantage comparatif du Bureau de pays en matière d'égalité des sexes et d'autonomisation des femmes par rapport aux autres entités des Nations Unies et aux partenaires clés ?

		(3) Satisfaisant



		

		Egalité de genre et droits humains

		



		To what extent do the interventions contribute to gender transformation and structural changes to advance and maintain gender equality and women's empowerment?

		Dans quelle mesure les interventions contribuent-elles à la transformation du genre et aux changements structurels pour faire progresser et maintenir l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes ?

		(3) Satisfaisant



		

		Durabilité

		



		Is there evidence that intervention results can be scaled up, beyond the policy brief cycle?

		Existe-t-il des preuves que les résultats de l'intervention peuvent être mis à l'échelle, au-delà du cycle de la note stratégique ? 	

		(3) Satisfaisant



		Are the benefits (results) of the intervention sustainable financially, economically, socially and politically?

		Les avantages (résultats) de l'intervention sont-ils durables sur le plan financier, économique, social et politique ?

		(3) Satisfaisant



		(1) Très insatisfaisant; (2) Insatisfaisant; (3) Satisfaisant; (4) Très satisfaisant













	

[bookmark: _Toc152794944][bookmark: _Toc484414114]Annexe 14 : Liste des membres du Groupe de Référence

		[bookmark: _Hlk151074561]N°

		Noms et prénoms

		Institution représentée

		Position

		Téléphone

		Type de partenaires



		

		

		

		

		

		Partenaires directes



		

		

		

		

		

		Gouvernement

		OSC

		Agences UN



		1

		Donatienne GIRUKWISHAKA 



		Ministère du Genre 

		Directrice Générale

		79984990

		X

		

		



		2

		Goretti Ndacayisaba

		Association 

Dushinsmwe (DH)

		Coordinatrice 

		76047127

		

		X

		



		3

		Jacques NSHIMIRIMANA 

		SOJPAE

		Représentant Légal

		79556677

		

		X

		



		4

		Marianne NIJIMBERE

		AFAPD

		Représentante Légale

		71027340

		

		X

		



		5

		CASSILOU HATOUNGUIMANA

		Association 

Dushinsmwe (DH)

		Chargé des relations Publiques et partenariat

		79319475

6102966

		

		X

		



		6

		KIRURA Mélance

		MSNASDPHG

		Conseiller Dép.

		79330853

		X

		

		



		7

		KAMUSONI Ingrid

		APFB

		Secrétaire Exécutive

		79481311

		

		X

		



		8

		BONOSE NIYONZIMA

		UNFPA

		NPO/Gender

		61110588

		

		

		X



		9

		GASHAKA Alain

		ONU Femmes

		Chargé de communication

		79973131

		

		

		X



		10

		BARUBIKE Marie

		AFRABU

		Coordinatrice des projets

		79747824

69990822

		

		X

		



		11

		SYLVINE KAHASHA

		PNUD

		Spécialiste Genre

		76447449

		

		

		X



		12

		RUSUKU Spes

		ONU Femmes

		Opérations

		76724406

		

		

		X



		13

		Leonard NDIKININWE

		ONU Femmes

		Chef de programme

		76215353

		

		

		X













[bookmark: _Toc152794945][bookmark: _Hlk152636459]Annexe 15 : Partenaires directs et théories de changement 



		DOMAINE D’INTERVENTION LEADERSHIP ET PARTICIPATION POLITIQUE, PAIX ET SECURITE & HUMANITAIRE (Mandats Normatif, de Coordination et Programmatique)



		Type de partenaires

		Indicateurs de Partenariat

		Groupes cibles

		Changements apportés

		Lien à la Théorie de Changement



		· ENA

· Ministère de l’intérieur

· Ministère du Genre

· Dushirehamwe

· SOJPAE

· AFRABU

· FNF

· AFSC

· RFP

· Ombudsman

· AJAP

· AFAPD

· APFB

· UNICEF

· PAM

· FIDA 

· Ambassade de la Suède

· Ambassade Du Japon

· Ambassade de France

· Ministère de l’Intérieur

· Ministère de la justice	OMS

· UNFPA

· UNICEF

· ONUSIDA

· Banque Mondiale

· PNUD

· Ministère du Genre

· Gouvernorat

		· Participation significative et contribution au processus de changement

· Documents politiques améliorés

· Connaissance et communication des problèmes et résultats

· Initiatives exprimées par les partenaires

· MiniGenre capable de coordonner les mécanismes et approche durable

· Suivi et coordination 

· Exécution des engagements

· Amélioration des connaissances

· Participation des femmes au processus

· Fonds alloués aux activités 

· Responsabilité et redevabilité mutuelle

· Un travail de genre plus coordonné

· Travail collaboratif pour les effets synergiques

		· Hommes et Femmes favorable à la prévention et résolution des conflits dans un contexte électoral

· Femmes et Hommes favorable à la promotion des droits des femmes

· Femmes collinaires

· Députés et femmes leaders

· Femmes et Hommes favorable à la participation politique des femmes

		· Les connaissances des Femmes leaders politiques et les populations locales sur les instruments juridiques nationaux et internationaux des droits des femmes sont améliorées

· Les connaissances Hommes et Femmes favorable à la prévention des conflits sur les droits des femmes pour l’amélioration de son statut sont améliorées

· Les valeurs et motivations des Femmes et Hommes favorables à la promotion des droits des femmes ont été étudiées 

· Les capacités des Députés provinciaux et femmes leaders en ce qui concerne la législation sensible au genre et la promotion de la participation politique des femmes sont Renforcées pour comprendre les déterminants de la participation politiques des femmes

· Le leadership féminin dans le cadre des efforts tendant à améliorer le statut de la Femme de l’Est de la BURUNDIBURUNDI est promu

Les Femmes et les Hommes favorables à la participation politique des femmes sont intégrés dans le processus électoral

		Hypothèses :

· Fournir un appui technique entraînera la réforme des cadres juridiques

· Mener mon exemple a un effet positif dans les communautés

· Les institutions sont ouvertes au changement

· Il existe une volonté politique d'adopter des réformes.

Gestion des Risques :

· L'égalité des sexes n'est pas considérée comme une priorité dans l'administration électorale

· La Législation est non appliquée

· Les capacités des partenaires sont limitées pour mettre en place des systèmes de planification et d'élaboration des politiques tenant compte des spécificités liées au genre

Effets intermédiaires :

· Produit 4.1.1

· Produit 4.1.2

· Produit 4.2.1

· Produit 4.2.3

· Produit 4.3.1

· Produit 4.3.2







		DOMAINE D’INTERVENTION AUTONOMISATION ECONOMIQUE (Mandats Normatif, de Coordination et Programmatique)



		Type de partenaires

		Indicateurs de Partenariat

		Groupes cibles

		Changements apportés

		Lien avec la Théorie de Changement



		· FVS AMADE Burundi

· SAEMAUL UNDONG BURUNDI TWESE HAMWE BIRAS

· Ministère de la Communication, des TIC

· KAZ'O'ZAH KEZA

· Association Burundaise des Radiodiffuseur

· Chambre Fédérale de Commerce et d'Industrie

· CARITAS BURUNDI

· TERRA RENAISSANCE

· UNICEF

· PAM

· FIDA 

· Ambassade de la Suède

· Ambassade Du Japon

· Ambassade de France

· Ministère de l’Intérieur

· Ministère de la justice

· OMS

· UNFPA

· UNICEF

· ONUSIDA

· Banque Mondiale

· PNUD

· Ministère du Genre

· Gouvernorat

· 

		· Participation significative et contribution au processus de changement

· Documents politiques améliorés

· Connaissance et communication des problèmes et résultats

· Initiatives exprimées par les partenaires

· MGFE capable de coordonner les mécanismes et approche durable

· Suivi et coordination 

· Exécution des engagements

· Amélioration des connaissances

· Participation des femmes au processus

· Fonds alloués aux activités 

· Responsabilité et redevabilité mutuelle

· Un travail de genre plus coordonné

Travail collaboratif pour les effets synergiques

		· Femmes survivantes des VBG

· Association villageoise des femmes

·  Femmes favorables à la prévention et résolution des conflits dans un contexte électoral

· Femmes favorables à la lutte contre les VSBG

· Les Femmes vivantes dans une extrême pauvreté

		· Les femmes survivantes des violences basées sur le Genre ont été assistées dans le suivi du processus juridiques 

· Les Femmes survivantes des VBG ont été appuyées

· Les Femmes survivantes des VBG ont été accompagnées psycho-socialement et en autonomisation

· Le pouvoir économique des femmes des zones rurales et péri-urbaines est renforcé

· Le pouvoir économique des femmes des zones rurales et péri-urbaines est renforcé pour mieux prévenir les conflits

· Les Femmes vivant dans une extrême pauvreté ont été appuyées dans les aspects d'autonomisation économique par l'agriculture

		Hypothèses :

· Des ressources sont disponibles pour financer les investissements dans la protection sociale des femmes vulnérables.

· La société Burundaise accepte les femmes entrepreneurs ou chef d'entreprises

· Les femmes entrepreneurs bénéficient des chaînes d’approvisionnement des produits et des opportunités pour accéder aux marchés et se développer

· Les femmes entrepreneurs ont le temps de développer leurs activités économiques malgré leurs responsabilités familiales

Gestion des Risques :

· Les barrières sociales, culturelles et politiques ne permettent pas l'entrepreneuriat féminin 



Effets intermédiaires :

· Produit 4.3.1

· Produit 4.3.2 

· Produit 4.3.3

· Produit 4.1.1

· Produit 4.1.2

· Produit 4.2.1

· Produit 4.2.3









		DOMAINE D’INTERVENTION VIOLENCES FAITES AUX FEMMES (Mandats Normatif, de Coordination et Programmatique)



		Type de partenaires

		Indicateurs de Partenariat

		Groupes cibles

		Changements apportés

		Lien avec la Théorie de Changement



		· Association Burundaise des Radiodiffuseu

· Fontaine-Isoko

· Initiative Seruka Pour Victimes De Viol

· 	Ministère de la justice

· Radio Ijwi ry’Umukenyezi 

· Centre HUMURA

· Association des Femmes Juristes du Burundi

· UNICEF

· PAM

· FIDA 

· Ambassade de la Suède

· Ambassade Du Japon

· Ambassade de France

· Ministère de l’Intérieur

· Ministère de la justice	OMS

· UNFPA

· UNICEF

· ONUSIDA

· Banque Mondiale

· PNUD

· Ministère du Genre

· Gouvernorat

		· Participation significative et contribution au processus de changement

· Documents politiques améliorés

· Connaissance et communication des problèmes et résultats

· Initiatives exprimées par les partenaires

· MiniGenre, Ministère de l’Intérieur capablent de coordonner les mécanismes et approche durable

· Suivi et coordination 

· Exécution des engagements

· Amélioration des connaissances

· Participation des femmes au processus

· Fonds alloués aux activités 

· Responsabilité et redevabilité mutuelle

· Un travail de genre plus coordonné

· Travail collaboratif pour les effets synergiques

		· Femmes et hommes policiers  en charge des victimes de VBG

· Femmes survivantes des VBG

· Femmes et Hommes leaders favorables à la lutte contre les VSBG

· Femmes et Hommes victime des VSBG

· Femmes et Hommes des communautés favorables à la lutte contre les VSBG

· Femmes et Hommes des communautés, des écoles et des universités favorables à la lutte contre les VSBG

· Hommes favorables à la lutte contre les VSBG

· Femmes et Hommes des communautés favorables à la lutte contre les VSBG

		· Les capacités des Hommes et Femmes  militaires  en charge des victimes de VBG ont été renforcées

· Les capacités des Hommes et Femmes  policiers  en charge des victimes de VBG ont été renforcées

· Les femmes survivantes des violences basées sur le Genre ont été assistées dans le suivi du processus juridiques 

· Les Femmes victimes  des VBG ont été appuyées

· Les Femmes victimes  des VBG ont été accompagnées psychosocialement et en autonomisation

· Les Femmes et Hommes leaders favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés dans les communautés

· Les Femmes et Hommes victime des VSBG sont accompagnés juridiquement  

· Les Femmes et Hommes leaders favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés dans les communautés

· Les Femmes et les Hommes des communautés, des écoles et des universités favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés

· Les Hommes favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés 

· Les Femmes et les Hommes des communautés favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés hors médias

· Les Femmes et les Hommes des communautés favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés

· Les Femmes et les Hommes des communautés favorables à la lutte contre les VSBG sont sensibilisés par les médias

		Hypothèses :

· Le Gouvernement du Burundi manifeste de la volonté considérer la lutte contre les violences sexuelles et basées sur le Genre comme  une priorité nationale

· Il existe une  approche intégrée / multidisciplinaire pour  la prévention efficace pour changer les normes et attitudes sociales;

· Les changements d'attitudes et de croyances entraîneront des changements de comportements envers les violences sexuelles.

· Des services de qualité dédiés à la réponse des violences sexuelles et basées sur le Genre renforceront la confiance des femmes dans la recherche d'un soutien et augmenteront  l'élargissement de leur accès à ces services;

· Les ressources sont engagées pour la collecte des données et la coordination des services.

Gestion des Risques :

· Les déclarations des politiques ne se traduisent pas en activités de mises en œuvre;

· La loi est non appliquée à cause du manque des capacités des acteurs et des allocations budgétaires;

· Des normes sociales et des attitudes défavorables à la lutte contre les violences sexuelles limitent les femmes dans le cadre de la défense de la loi sur les violences sexuelles et basées sur le genre

· Le Gouvernement du Burundi ne manifeste pas assez de volonté politique pour lutter contre les VSBG;

· Manque de ressources techniques et financières;

· Les évidences sont limitées sur ce qui fonctionne pour prévenir les VSBG;

· Limite des services disponible pour la lutte contre les VSBG;

· Manque de ressources techniques et financières pour améliorer la prestation des services;



Effets intermédiaires :

· Produit 4.2.1

· Produit 4.2.2

· Produit 4.2.3

· Produit 4.3.1

· Produit 4.3.3

· Produit 4.1.1

· Produit 4.1.2



















1. 

2. 

3. 
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[bookmark: _Toc152037092][bookmark: _Hlk157778222]Annexe 16 : Participation des groupes cibles et partenaires à l’Evaluation du Portefeuille Pays

		Groupe de Partenaires/Détenteurs d’obligations et de responsabilités

		Type des groupes-cibles

		Rôle dans l’évaluation



		Équipe Pays de l’ONU

		Détenteurs d’obligations 

		· Facilitation, 

· Validation des résultats préliminaires ; 

· Groupe de référence



		Institutions/Gouvernement National

		Détenteurs d’obligations et de responsabilités

		· Facilitation, 

· Validation des résultats préliminaires ; 

· Groupe de référence



		Société civile représentatives

		Détenteurs d’obligations et de responsabilités

		· Collecte de données, 

· Interprétation en langue locale, 

· Facilitation, 

· Validation des résultats préliminaires ; 

· Groupe de référence



		Bailleurs et partenaires au développement

		Détenteurs d’obligations

		· Groupe de référence ;

· Entrevue



		Groupes bénéficiaires et leurs ménages et les membres de la communauté

		Titulaires de droits

		· Collecte de données, 

· Interprétation en langue locale, 

· Facilitation, 

· Validation des résultats préliminaires ; 

· Groupe de référence



		Agences des Nations Unies partenaires

		Détenteurs  de responsabilités

		· Groupe de référence ;

· Entrevue



		Partenaires du secteur privé

		Détenteurs de responsabilités

		· Groupe de référence ;

· Entrevue













Annexe 17 : Alignement des priorités de la Note stratégique à l’UNSDCF et politique nationale 

		Priorités UNSDCF&ODD

		Politique Nationale Genre

		Effets de la Note stratégique de l’ONU Femmes



		Résultat Stratégique 5 : D’ici 2027, les populations du Burundi bénéficient de meilleures pratiques de gestion de l’environnement et des ressources naturelles et des systèmes de préparation et de réponse aux chocs d’origines naturelle et humaine

Orientation 2 du PND ODD 3 ,4 5 6 7 8 9 10, 11 et 16 Agenda 2063, Objectif 1,2,3 et 17

		OS1 : Amélioration du statut social et culturel de la femme dans la famille et dans la société ; 

OS2 : Renforcement de l’accès équitable des femmes, des hommes et des adolescents aux services sociaux de base ; 

OS5 : Promotion équitable de la participation des femmes et des hommes dans les sphères de décision et dans les mécanismes de consolidation de la paix et de la sécurité ; 

		Effets 4.1 : Un environnement pour la mise en œuvre de la Paix et Sécurité pour les Femmes est activé au Burundi grâce à la participation des principales parties prenantes gouvernementales et non gouvernementales.



		Résultat Stratégique 3 : D’ici 2027, les populations du Burundi, pour chaque tranche d’âge, notamment les plus vulnérables, utilisent un système de protection social adapté

Orientation 2 du PND ODD 1, 2,3,4,5,6,8,10 Agenda 2063 Objectifs 1, 2 et 3

Résultat Stratégique 4 : D’ici 2027, les populations du Burundi, notamment les enfants, les jeunes, les femmes et les plus vulnérables ont un accès équitable et de qualité aux services sociaux de base adaptés au cycle de vie

Axe 4 , 5 et 6 du PND ODD 3,4,5,6,7,8,9,10,11 et 12 Agenda 2063, Objectifs 1,2,3 et 17

		OS4 : Promotion de l’exercice équitable des droits et devoirs des femmes et des hommes ;



		Effet 4.2 : Les femmes, y compris celles qui se trouvent dans des camps de réfugiés/ Personnes Déplacées dans leur propre Pays et d’autres situations vulnérables, bénéficient d’une sécurité, d’une santé physique et mentale améliorées et de leurs droits humains respectés conformément aux instruments régionaux et internationaux ratifiés.



		Résultat Stratégique 1 : D’ici 2027, les populations du Burundi bénéficient de systèmes alimentaires inclusifs et durables d’ici 2027

Orientation 1 du PND ODD1,2,3,6,8,9,11,12,13,14,15,17 Agenda 2063 : Objectifs 1, 3 et 5

Résultat Stratégique 2 : D’ici 2027, les populations, notamment les plus vulnérables, bénéficient d’un système de gouvernance renforcée et d’une économie plus diversifiée et inclusive, y compris à travers une intégration régionale

Orientations 1 et 4 du PND

ODD: 1, 5,8,9,10, 12,13 et 16

Agenda 2063: Objectifs 1, 4, 10, 11, 12, 13, 18 et 20

		OS3 : Promotion équitable du potentiel et de la position de la femme et de l’homme au sein de l’économie ; 

OS6 : Renforcement des capacités d'intervention des mécanismes institutionnels de mise en œuvre de la PNG.

		Effet 4.3 : Les femmes et les filles participent et bénéficient des opportunités de relèvement socio-économique dans le contexte de la paix et du renforcement de la résilience.
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